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Les partisans de l'attentisme désavoués 

LAGRANDE 
COLERE 

DES BOUSSAC 

Lire en page 5 

Avec les travailleurs immigrés des foyers 

FAIRE ECHEC A STOLERU 
Lire en pages 6 et 7 

Paris : 
des milliers 

de flics 
pour protéger 

le meeting 
fasciste 
Puissante 

manifestation 
contre 

l'euro-fascisme 
Mardi soir , â P a r i s , da la P l a c e d' I tal ie 

A M o n t p a r n a s s e , une puissante m a n i ­
festat ion a r iposté à l 'organisation d u 
meet ing fasc i s te è la M u t u a l i t é . Des 
mil l iers de t ravai l leurs ont ex igé la d isso ­
lut ion des groupes f a s c i s t e s . Depuis 
longtemps, on n'avait eu un te l déploie­
m e n t policier dans le quart ier : des 
mi l l ie rs de f l i c s avaient été d é p é c h é s su r 
les l ieux pour p ro téger les quelques 
centa ines de fasc i s te rassemblés a la 
M u t u a l i t é t 

(L i re en page 31 

Renault : 
les grévistes 
des presses 

par les nervis 
(Lire en page 12) 

Manifestation 
à Portsall : 
arsenal et 
marée noire 

Un miHier de manifestants, ouvriers de l'arse­
nal de Brest, militants des comités Anti Marée 
Noire de Brest et Lesieven. des travailleurs de 
Portsall, manifestaient mardi soir sur la jetée de 
Portsall. face A un cordon de gardes mobiles qui 
leur interdisait l'accès au «débat public» des 
Dossiers de l'Ecran. Des ouvriers de l'Arsenal, 
qui venaient de reconduire leur grève le matin 
même, è 76 % (alors que l'action avait démarré 
il y a quelques semaines à 55 % ) voulaient 
briser le silence sur leur lune et les CAMN 
dénonçaient le débat truqué dont ils étaient 
exclus. {L i re en pege 4| 

Pour 
la libération 
d'Alexandre 
Guinzbourg 

L e t dissidents soviétiques en exil appellent les 
Intellectuels occidentaux à une soirée de soli­
darité avec Alexandre Guinzbourg, mercredi 
soir, au petit théâtre d'Orsay, à Paris. Dana leur 
appel, les dissidents soviétiques soulignent 
notamment qu'il est temps de «trouver des 
moyens d'action efficaces pour mettre an échec 
la nouvelle internationale des bourreaux, QU'US 
soient d'Amérique latine, d'Asie, d'Afrique du 
sud ou des pays de l'Est, * 

Alexandre Guinzbourg, né le 21 novembre 
1936 â Moscou, d'abord tourneur dans une 
usine, puis journaliste et écrivain, a fait cinq ans 
de camp de concentration de 1967 è 1972, pour 
avoir écrit un «livre blanc» sur le procès 
S i n i a v s k i Dan ie l . An imateur à Moscou du 
«groupe de surveillance des accords d'Helsinki» 
sur « les droits de l 'homme», il a été è nouveau 
emprisonné le 3 février 1977. C'est en lui 
imposant un isolement total que la dictature 
fasciste soviétique «prépare» son procès. 
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î POLITIQUE 

La tactique du PCF 
dans les luttes 
aujourd'hui... 
. . .ou comment rattraper 
ce qui vous échappe 
• A p r è s l 'échec — Inattendu - de la gauche a u x 

é lec t ions , les lu t tes des t ravai l leurs reprennent . 
D a n s cette s i tuat ion qu' i l n'avait pas p r é v u e , le P C F 
se t rouve amené è repenser se tact ique par rapport 
aux luttes. 

répress ion s y s t é m a t i q u e 
des luttes. Ce qui ne (ait 
que rendre plus pressante 
lu nécessité d'une riposte 
déterminée et massive. 

Sur quoi s'appuient les 
dirigeants du P C F pour 
juger que le rapport des 
forces est favorable ? Il 
s'agit des acquis de la 
propagande sur le Pro­
g ramme c o m m u n . Pour 
Juquin de France Nouvelle 
«n'est-ce pas un acquis, 
par exemple, que le pro­
grès, au cours des six 
dernières années, de l'idée 
de nationalisation, depuis 
l'industrie pharmaceutique 

premier secteur ou eHe 
devint majoritaire - jus­
qu'à la sidérurgie a la suite 
du référendum organisé 
par les communistes ?» 

Ah, bon ? Nous n'avions 
pas remarqué que les ou­
vriers de Renault se bat­
taient pour la nationalisa 
tion de leur entreprises, 
qui, selon des sources di­
gnes de foi, serait déjà 
nationalisée depuis pas mal 
d'années. 

Ne parlons pas des ar­
senaux, qui sont dans In 
môme cas. Où ot quand 
aurait-on vu que les ou­
vrières de chez Moulinex 
se battent pour la nationa­
lisation de leur entreprise ? 
Quelles voix a-t-on enten­
du s'élever pour exiger la 
nationalisation de leur on 
(reprise ? Quelles voix a-t­
on entendu s'élever pour 
exiger la nationalisation de 
Boussac ? Pour ce qui est 
dos sidérurgistes de Lor­
raine, nombre d'entre eux 
se trouvent licenciés ou 
déplacés après que le P C F 
et la CGT leur ait fait 
miroiter la nationalisation 
de la sidérurgie.. . si la 
gauche passait, et oncore 
avec un Programme com­
mun «bien actualisé*. Il y 
a quelque chose de grippé 
dans le raisonnement de 
Juquin. • 

Indice officiel des prix : + 1 % 

Dans toute la période 
suivant la signature du 
Programme commun, la 
tactiquo était assez claire : 
il s'agissait d'empêcher un 
mouvement d 'ensemble , 
d 'épuiser la combat i v i té 
ouvrière par des journées 
d 'act ion s a n s e f f i cac i té , 
pour canaliser le mécon­
tentement vers la «solu 
tion» électorale. 

Aujourd'hui, il n'y a plus 
de Programme commun 
qui puisse faire illusion, ni 
d'échéance électorale pro­
che Dans ces conditions. 

PCF se trouve amené â 
n-lre en compte les lut* 

• n s'engagent et qui 
pourront manquer de 

^ ..mpl I l conv ient 
d'abord de préciser que. 
pour lui, il ne s'agit nul­
lement de participer au dé 
clenchoment d'un mouve-
ini'ii i d'ensemble pour im 
nrwuM des reculs significa 
tifs à la politique de la 
bourgeoisie A u dernier 
comité central du PCF , il a 
été répété que le rôle des 
cellules était de contribuer 
«à ce que soient mis en 
avant, pour les faire abou­
tir, des objectifs limités, 
concrets, réalistes». 

Donc pas question d'af 
frontement central avec la 
bourgeois ie , mais l ' idée 
ressassée que des «progrès 
limités» sont rendus possi 
blos par le «nouveau rap­
port de forces». 

S i le rapport de forces 
est défavorable pour le 
patronal et le gouverne­
ment, on voit mal pour 
quoi les revendications de 
vrarent s'en tenir à des 
object i fs « r é a l i s t e s » a u 
sens du PCF . c'est-à-dire 
.iccoptables par la bour 
geoisie ? Il semble plutôt 
que la droite au pouvoir, 
une fois passée la menace 
électorale, se sent les cou­
dées plus franches pour 
appliquer son plan d'infla 
tion. de chômage et de F ranço is NOLET 

Du PS au RPR 

La Lettre de la Nation fait état de la démission d'un 
dirigeant national du Mouvement de la Jeunesse 
Socialiste... pour rejoindre le R P R . Selon Pascal 
Pernchon, de l'Essonne, «on constate une conver­
gence objective entre certains thèmes du PS et du 
RPR. entre autres ceux de l'autogestion et de la 
participation I...I le RPR, héritier des idées sociales 
généreuses de la V Républigue, offre une pespective 
social-démocrate réaliste des affaires nationales». Ce 
jeune ajoute : «Mes convictions socialistes restent 
intactes». Ont-elles jamais existé ? 

Barre à Nice 

Poursuivant son cycle des voyages de province. 
Barre se rendra le 8 juillet dans les Alpes Maritimes II 
visitera notamment le parc d'activités de Valbonne et 
aura diverses réunions avec les élus du département. 
Il se rendra également è Nice où il rencontrera 
Médecin, de retour d'Argentine. 

UN BON INDICE, SI... 
La hausse des prix pour 

le mois de mai aura été, 
selon l'indice officiel, de 
1 % . Du côté gouvernem-
tal, on s'extasie sur le fait 
que cet indice serait meil­
leur que celui du mois 
précédent 11.1 %). Tout de 
même, c'est un indice qui 
laisse prévoir, pour l'an­
née, un taux officiel supé­
rieur à 12 % . Dans son 
discours à Pau, Barre avait 
pris les devants en expli­
quant que l'indice ne serait 
pas très bon. en raison de 
l 'augmentat ion des prix 
agricoles. Et d'expliquer 
que cette augmentation. 
«nécessaire pour nos agri­
culteurs», ne se répercute­
rait qu'une fois. 

Les augmentations «qu i -
n'auront lieu qu'une-fois» 
commencent a prendre des 
tournures d'habitudes bien 
ancrées Mardi, aux Infor 
mat ions té lév isées , u n 
journal is tes aux ordres 
c o m m e n ç a i t è expl iquer 
que l'indice des prix n'était 
en fait que de 0,5 % . . . s'il 
n'y avait pas eu les haus­
ses de tarifs publics. Bref, 
une cause «exceptionnel­
le». 

S i g n a l o n s que cette 
hausse est étalée sur trois 

mois . On pourra donc 
nous refaire le coup encore 
deux fois. 

E n e x c l u s i v i t é , nous 
sommes en mesure d'an­
noncer que l'indice de juin 
aurait d û no pas être trop 
mauvais, mais que des cir­
constances exceptionnelles 
contribueront A son aug 
mentation. En effet, la sui­
te de la hausse des tarifs 
publics, l'augmentation du 
tabac, les premiers effets 
de la libération des prix 
industriels influeront néga 
tivement sur une conjonc­
ture qui avait tendance A 
s'améliorer. 

L'indice du mois de juil­
let n'aurait pas été trop 
mauvais, mais il faudra 
tenir compte de facteurs 
exceptionnels, tels que la 
troisième vague de l'aug­
mentation des tarifs pu­
blics, la seconde vague 
due â la libéralisation des 
prix industriels, l'augmen­
tation du prix des produits 
pétroliers ly compris fuel 
industriel et fuel domesti 
que) qui auront des inci­
dences, mais seulement 
une fois, sur le coût des 
maichandises transportées, 
du chauffage, e t c . . 

Nous ne manquerons 

Un bon indice si... il n'y avait pas les hausses A le 
SNCF et toutes les autres. 

pas d'informer nos lecteurs 
la prochaine fois qu'un 
bon indice sera publié, en 
précisant les causes pour 
lesquels il est moins bon 
qu'il n'aurait d ù être, s i . . . 

Assez plaisanté I Pour 
ceux qui prennent le métro 
tous les jours, pour ceux 
qui verront le propriétaire 
s'octroyer un surplus pour 

le terme de juillet, pour 
ceux qui. sur les marchés, 
hésitent devant le prix des 
fruits et des légumes, la 
politique de Monsieur Bar­
re a un nom : c'est in­
supportable I C'est cela 
que, dans les entreprises 
en lune aujourd'hui, les 
travailleurs ont commencé 
â lui faire entendre. 

QU'EST-CE QUI FAIT 
COURIR CHIRAC ? 
• En s i tuat ion diff ic i le au lendemain des é lec t ions , 
le R P R reprend l 'of fensive. Mard i , le consei l 
pol it ique et le groupe par lementa i re s e sont réunis 
e n s e m b l e . Merc red i , c 'est a u tour du c o m i t é cent ra l 
de s e réuni r . J e u d i , Ch i rac t i rera le bi lan de c e s 
deux r é u n i o n s a u cours d 'une c o n f é r e n c e de p resse . 
L 'o f fens ive , c 'est a u s s i le n o u v e a u tour de F rance 
qu'engage Chi rac pour d i f fuser sa bonne parole, au 
c o u r s de «journées régionales du RPR» dont la 
p remière a lieu d imanche â Nancy . 

Rect i f i ca t i f : Nous écnvions è la une de notre 
édition d'hier; « L a proposition gouvernementale 
d'augmenter le SMIC d'un peu plus de 20 % -
Certes non I II fallait lire «d 'un peu plus de 2 % » . 

L 'a rmis t i ce é lectorale 
entre les deux grands clans 
de la bourgeoisie do droite 
aura été de courte durée. 
Conforté par sa victoire, 
par l'existence de l 'UDF, et 
surtout par le fait que la 
prochaine échéance électo­
rale importante ost fixée en 
81. Giscard a immédiate 
ment repris le combat 
contre son «all ié» RPR. 
Preuve s^t-en est que les 
c o n n e c t i o n s ne sont pas 
que de façade L'élection 
de Chaban Delmas au per 
choir, - contre le candicat 
chiraquien - , l'affaire du 
budget de la mairie de Paris, 
la réception è l'Elysée des 
leaders de l'opposition, 
preuve tangible des velléités 
g isca rdiennes d'wouverture» 
les multiples «vexat ions» 
comme par exemple la non 
invitation de Chirac aux 
différentes cérémonies 
officielles, autant d'actions 
dont la cible est pour une 
large part le RPR et son 
leader Chirac a encaissé 
les coups. Il a dû accepter 
la présence de Chaban au 
perchoir, comme il a dû 
accepter d'augmenter en­
core les impôts locaux de 
la capitale. 

Aujourd'hui, c'est lui qui 
prend l'offensive, et avec 
quelle vigueur • Il ffm* 

qu'A reprendre la feuille 
officielle du RPR, la Lettre 
de la Nation. Sur une 
période d'un mois, on peut 
lire le 16 juin un commen 
taire mitigé de la confé­
rence de presse de Gis 
card, et le 22 juin un édi 
tonal consacré au comité 
central du PCF . Quant au 
reste, tous les éditoriaux 
sont consacrés è des atta 
ques contre la politique 
gouvernementale. Tout y 
passe : la Corse. l'Afrique, 
les col lecMvttés loca les , 
l'affaire de Paris, la pers 
pective de l'an 2 000. etc. 
Mais c'est dans le domaine 
économique que le RPR 
concentre son tir : la oubli 
cat ion des ind ices de 
hausse des prix est matière 
â attaques, l'attitude du 
gouvernement face aux 
grèves est motif à atta­
ques, de même que le déve 
loppement du chômage, de 
même que la réforme des 
p l u s - v a l u e s , l 'or ientat ion 
de l'épargne, etc. Tout 
porte à croire que cette 
offensive concentrée 
répond A deux impératifs 
tactiques : d'une part, re­
lancer la grogne chez les 
militants du RPR, en leur 
rappellent qu'il ne convient 
pas de se laisser aller fut 
ce après une nouvelle vie 
toire électorale, et d'autre 

iiete* 
W * mSÊm 

//pense à 1981. 

part choisir le domaine où 
le gouvernement est le 
plus faible, et en tout cas 
le plus contesté : la poli 
tique économique et ses 
conséquences. 

Il semble bien aussi que 
le choix du terrain écono­
mique, pour mener la polé 
mique. correspond plus A 
des motifs tactiques qu'A 
de profondes divergences 
de fond : d'abord parce 
qu'on ne sait pas bien ce 
que sont les propositions 
précises du R P R , si l'on 
excepte cet appel constant 
A «la relance» et a «plus de 
volontarisme», et ensuite 
parce que Chirac est 1er 
gement impliqué, comme 
premier ministre de 74 è 
76, dans les dégâts que 
nous sub issons aujour­
d'hui. 

Reste à savoir ce qui 
tonde les contradictions 
entre le RPR et Giscard, 
contradic t ions apparues 
dans toute leur vivacité 
au milieu de l'année 76, et 
que rien n'a pu estomper, 

penooe pre-eiecioraië. ws 
contradictions se sont por­
tées notamment sur la tac­
tique à adopter face A une 
g a u c h e t r iomphante : 6 
Giscard qui misait sur l'ou­
verture, Chirac opposait le 
« recours» , avec toutes les 
formes qu'il pouvait pren 
dre. La gauche battue, te 
thème du recours perd 
sensiblement de son im­
pact, alors que Giscard, 
lui, peut continuer â déve­
lopper 'ses rêves de coa­
lition socialo-centriste. 
Reste l'élection présiden­
tielle de 8 1 . Chirac ne fait 
guère de mystère pour dire 
q u i entend y participer, et 
pour gagner. 

Dès lors, la tactique du 
RPR est tracée ; il s agit 
d'accumuler le maximum 
do force do manière A 
placer Chirac en bonne 
position de 8 1 , et en atten­
dant, faire obstacle, no­
tamment par le biais parle­
mentaire, aux tentatives 
d'ouverture. 
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DES MILLIERS DE FLICS 
POUR PROTEGER 
LE MEETING FASCISTE 

Il faut recherchor loin 
pour trouver trace d'une 
mobilisation policière aussi 
importante que celle qui a 
protégé le meeting fascis­
te. Rarement les personna­
lités ont eu droit A une 
.protection à l'image de 
cette que Giscard vient 
d'offrir aux chef des mou­
vements fascistes d'Italie. 
d'Espagne et de France. A 
Paris, en 1978. les nazis 
peuvent s'exprimer, la poli 
ce y veille. 

Dès 18 h. alors que les 
manifestants anti-fascistes 
ne faisaient que se re­
grouper Place d'Italie, les 
abords immédiats de la 

Mutualité étaient bouclés. 
Pour franchir les barrages, 
il fallait prouver qu'on ha­
bite dans le quartier. Ce 
bouclage n'a gêné en rien 
le service d'ordre du PFN. 
réuni sembie-t il dès le dé 
but de ('après midi, dans 
l'Eglise Saint Nicolas du 
Chardonnet, à quelquos 
mètres de la Mutualité. 
Dès 18 h , également, des 
flics en civil rôdaient aux 
sorties de métro et dans 
les cafés alentour. Face A 
un tel déploiement policier, 
la tension allait monter 
d'heure en heure. A 19 h 
le périmètre occupé par les 
flics commençait A s'éten 
dre A 20 h , les ffccs ( C R S 

et Gardes Mobiles) met 
taient les casques, et dé­
gageaient un chemin d'ac­
cès A la Mutualité, pour 
laisser passer les fascistes, 
bien entendu. 

Un fi let bien mince , 
d'ailleurs, et très tradition 
ne). Quelques centaines de 
jeunes , cheveux très 
courts, imperméables kaki 
ou blazers, auxquels se 
mêlait seulement une poi­
gnée de vieux bourgeois. 

Pendant ce temps, la 
marée policière ne faisait 
que s 'ampl i f ier . Entre 
20 h 30 et 21 h 30, des 
dizaines et des dizaines de 
cars sont venus occuper 
tous les carrefours Pour 
notre part, nous en avons 
dénombré 114, et proba 
blement y en avait-il d'au­
tres. A 22 h . les flics, fusil 
en bandoulière et bidulo a 
la main, avaient pris posi­
tion de la Fontaine Sainl 
Michel au bout du Boule­
vard Saint Germain, soit 
sur plus d'un kilomètre. 
Les brigades motocyclistes 
d'intervention avaient fait 
leur apparition, alors que 
les bulldozers de la police 
stationnaient sur les ponts 
de la Seine. 

L e s at t roupements se 

multipliaient sur les trot­
toirs, et pas seulement du 
fait de gens de retour do la 
manifestation. Dans ces 
at t roupements , un avis 
unanime : «On n'aurait ja­
mais pensé que tant de 
tlics viennent aider l'extrê­
me droite». Tout au long 
de la soirée, les flics al­
laient disperser ces attrou 
pements, aussitôt refor 
mes. Aux alentours, et 
jusqu'à Jussieu, des dizai 
nés de jeunes, jugés sur 
leurs seuls cheveux longs, 
étaient embarqués dans les 
cars. Plusieurs journalistes 
présents sur les lieux ont 
été victime de ce zèle poli 
cier. 

Que des milliers de flics 
aient été mobilisés pour 
protéger quelques centai­
nes de fascistes, en dit 
long sur l'indignation qu'a 
pu soulever ce meeting. 
Cela en dit long aussi sur 
les liens qui unissent tas 
cistes et droite au pou 
voir : les nazis européens 
peuvent dire merci A Gis­
card. Non seulement il n'a 
pas interdit leur meeting, 
mais il aura tout fait, vrai­
ment tout, pour que celui-
ci se tienne. Le voilà bien, 
le libéralisme de Giscard. 

N ico las D U V A L L O I S 

RIPOSTE 
AU MEETING FASCISTE 

Dans la journée de mar­
di, les moyens d'informa­
tion aux ordres n'ont pas 
manqué de donner une 
large publicité au meeting 
de l 'Eurodroite. F r a n c e -
Inter donnait la parole le 
matin à Tixier-Vignancour 
et au duce italien Almiren-
te, la télévision reprenant à 
midi en interviewant le mô­
me Almirante. 

Ces gens qu'on nous 
montre avec complaisance 
ont tous un passé bien peu 
reluisant : A lmirante fut 
chef de cabinet d'un minis 
tre de Mussolini ; A la 
même époque, il dirigeait 
une revue intitulée Défense 
de la race, qui défendait 
les thèses hitlériennes sur 
l'extermination des Juifs . 
Quant ô Tixier-Vignancour, 
il était sécréta ire-adjoint A 
l'Information du régime de 
Vichy. Cette complaisance 
des moyens d'information 
rendait d'autant plus né 
nécessaire la riposte. 

Pour exiger l'interdiction 
du meeting fasciste, la ma­
nifestation qui s'est dérou­
lée mardi soir à Paris, de la 
place d'Italie à Montpar 
nasse, regroupait 10 000 
personnes. Les syndicats 
venaient en tête, exigeant 
In dissolution des groupes 
fascistes. 

On notait la présence 
d'un drapeau républicain 
espagnol, symbole de la 
lutte contre le fascisme 
abandonnée par les révi­

sionnistes. La CFDT , dans 
ses slogans, liait l'activité 
des groupes fascistes à 
l'agression des nervis et 
des flics contre les travail 
leurs de Moulinex. Derrière 
venait le cortège des partis 
de gauche —celui du P S 
particulièrement réduit. 

Puis les organisat ions 
d'extrême-gauche, dans un 
cor - .ège beaucoup plus 
combatif, exigeaient la dis­
solution des groupes fas­
cistes et appelaient A la 
riposte contre les agrès 
sions des hommes de main 
du patronat. 

Quelques incidents — de 
faible ampleur - ont op 
posé quelques dizaines 
d'autonomes aux flics. 

Durant toute la manifes 
tation. la police a employé 
sa tactique désormais habi­
tuelle d'encadrement rap 
proche, suivant de très 
près les manifestants, de­
vant et derrière, et fré­
quemment sur les côtés. 

Ce même pouvoir, qui 
autorise les meetings tas 
cistes et mobilise si massi 
vement sa police pour las 
protéger, fart preuve du 
même zèle pour intervenir 
syst ô mat iquemen i co n t r e 
les travailleurs en lutte, 
comme il le fait actuelle­
ment à Renault et Mouli 
nex. Alors que l'extrême 
droite développe en toute 
liberté sa propagande ra­
ciste, le pouvoir se prépare 
à des expulsions de travail­

leurs immigrés, qui ont eu 
le tort à ses yeux de se 
montrer trop combat i fs 
dans leurs luttes. Les fas­
cistes, par leurs parades, 
leurs coups de main contre 
les usines en lutte, leurs 
agressions contre les ira 

veilleurs immigrés, vien­
nent prêter main forte à 
cette politique de la bour­
geoisie qui fait peser de 
graves menaces sur les 
immigrés. 

F.N. 

Giscard en Espagne 
Le déficit commercial 
de la France 
à l'ordre du jour 

Giscard d'Estaing a en­
tamé, mercredi après-midi, 
une vis i te off ic ie l le de 
quatre jours en Espagne. 
La composition de la délé­
gation française, à laquelle 
participent notamment 
c inq min is t res , soul igne 
l'importance attachée aux 
d iscuss ions f r a n c o - e s p a ­
gnoles qui vont se dérouler 
lusqu'à la fin de la se 
ma me. Premier chef d'Etat 
français A être reçu offi­
c iel lement en Espagne 
depuis 72 ans, Giscard ne 
s'était rendu jusqu'ici A 
Madrid que pour assister A 
l'intronisation de J u a n Car­
los, il y a deux ans et 
demi : ce voyage avait 
constitué alors une sorte 
de caution française au 
processus de «libéralisa 
t ion» amorcé par la bour­
geoisie espagnole. Les au ­
torités françaises, qui a-
vaient déjà collaboré avec 
le franquisme dans la ré­
pression des réfugiés po 
liliques espagnols en Fran­
ce (par exemple en assl 
gnant è résidence à l'île 
d'Y eu une vingtaine de 
Basques) ont désormais, à 
l'abri de la «démocratisa­
t ion» de l'Espagne, rejeté 
de fart toute reconnaisse n 
ce du statut de réfugié 
politique espagnol en Fran­
ce . 

Au centre des entretiens 
franco-espagnol, le problè­
me que pose le projet 
d'adhésion de l'Espagne au 
Marché commun. S i la 
tentative de s'appuyer sur 
l'Europe du sud. et parti­
culièrement l'Espagne, 
pour terne- de faire contre­
poids à la puissance alle­
mande au sein de l'Europe 
occidentale, a fait partie 
des visées giscardiennes, 
la réalité actuelle dee re­
lations économiques entre 
lea deux pays pose d'im­
portants problèmes A l'Im­
périalisme français. Ainsi, 
le déficit commercial fran 
çais vis-à vis de l'Espagne 
n'a cessé de s'aggraver 
ces derniers mois. Cela 
s'explique d'abord par le 
marché agricole, le désô 
qui libre des échanges en 
faveur de l'agriculture es 
pagnole ayant triplé de 74 
è 77. Dans le même temps 
les exportations des indus­
triels français à destination 
de l'Espagne ont été frai 
nées, notamment par les 
mesures de protect ion 
douanières prises par Ma 
drid. en accord avec le 
Marché commun. Les dis 
eussions de cette semaine 
auront donc entre autre 
objet, la tentative de Gis­
card d'infléchir cette situa­
tion. 

Retour de Jeannette 
Thorez-Vermeersch 

La veuve de Thorez devait être interrogée ce 
mercredi à Antenne 2. C'est une vieille figure du parti 
révisionniste qu'on n'avait plus aperçue depuis bien 
longtemps dans dee apparitions publiques. 

Rappelons pour situer le personnage, qu'en 1966, 
elle était è la pointe du combat que menait son parti 
contre le contrôle des naissances, réclamant le «droit 
è la maternité» et qualifiant le contrôle des naissances 
d'«arme entre les mains de la bourgeoisie contre les 
lois sociales». 

En 1968, après l'invasion soviétique en Tchécoalo 
vaquie, elle démissionne de ses responsabilités a u 
Comité central et au Bureau politique, par désaccorc 
avec la (timide) protestation de la direction de son part 
contre l'agression soviétique Depuis, elle s'abstient 
de toute prise de position publique. Reste A savoir s 
Marchais aura A déplorer un nouveau centre d'oppoei 
tion, d'inspiration moscovite. 

Le Quotidien de Paris 
cesse de paraître 

Mercredi paraissait la dernier numéro du Quotidien 
de Paris. Une disparition de plus, dans la longue sérit 
de journaux d'opinion, contraints A s'arrêter, du fait 
des difficultés financières énormes qu'ils ont rencon 
trées. Mardi, une partie du personnel observait unt 
grève pour les salaires. Le direction s'est saisie de 
cette grève, pour annoncer, dès le soir, la fin dt 
journal. 71 licenciements sont donc prévus, maigri 
quelques reclassements au Quotidien du Médecin. 

Protestations contre le contrôle 
des prix 

Selon un communiqué du syndicat CFDT de I* 
Concurrence et des Prix, le gouvernement prévoit de 
opérations «coup de poing» de contrôle des prix le 
8/9 juillet et 5/6 août. La C F D T s'interroge su 
l'efficacité de tels contrôles «alors que les pri. 
industriels sont bores à le production et que les prix à 
la distribution, saut les prix de certains produits 
alimentaires ne sont plus encadrés». 

Selon ce communiqué, les procès-verbaux dressés 
à l'occasion de ces contrôles «ne font pas l'objet 
d'une véritable sanction à la suite de pressions e 
d'interventions diverses». 

Le communiqué proteste contre l'utilisation dei 
agents de contrôle le samedi et le dimanche, « 
conclut : «Les agents refusent de travailler le samed 
et le dimanche au service d'une politique des prix 
contraire aux intérêts des travailleurs». 
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LUTTES OUVRIERES INFORMATIONS GENERALES 

Portsall 
DEBAT TRUQUE DES 
DOSSIERS DE L'ECRAN 
LES OUVRIERS DES ARSENAUX 
ET LES CAMN 
RIPOSTENT 

A 20 h , à Portsall, les 
ouvriers des Arsenaux ma­
nifestaient sur la jetée me­
nant à la petite place où 
était installé le chapiteau 
d'Antenne 2, pour le débat 
sur la marée noire des 
Dossiers de /'Ecran. Un 
rideau de gardes-mobiles 
barrait le passage. Seule, 
une poignée d'invités, triés 
sur le volet, le franchissait, 
avec une autorisation en 
mains. Rapidement, aux 
cris de «Barre, menteur, 
provocateur I Yvon Bour­
ges, rends-nous nos dé­
cret I et Giscard-Barre, y 
en a marre», les ouvriers 
des Arsenaux imposaient 
une délégation syndicale 
aux réalisateurs. Ils leur 
portèrent une motion sur 
la lutte, en compagnie de 
deux délégués des Comités 
anti-marée noire de Brest 
et de Lesneven, qui mani­
festaient également. Vers 
21 h , alors que les délé­
gués CGT et CFDT de 
l'Arsenal, avaient en vain 
appelé à repartir en manif 
jusqu'au parking pour re­
partir sur Brest, les barriè­
res et les barrages des 
gardes mobiles cédaient, 
sous la pression de nom­
breux travailleurs excédés. 
Repartant en manifestation 
s p o n t a n é e , ouvr ie rs de 

l'Arsenal et militants écolo­
gistes ensemble, se heur­
taient à un second barrage 
aux abords immédiats de 
l'émission de télé. Sous les 
quolibets, et aux cris de 
«CRS = Argentine '», les 
forces de répression, cas­
quées et armées de lance-
g renades , «protégèrent» 
jusqu'au bout le «débat» 
d'Antenne 2. De nombreux 
ouvriers et les militants des 
Comités anti-marée noire 
protestèrent contre le fait, 
que la télé avait calomnié 
la manifestation et qu'au­
cune des personna l i tés 
présentes («môme pas Di-
dou, le délégué C F D T des 
Pêches», remarquaient 
amèrement les man i fes ­
tan ts ) n'était in tervenue 
pour défendre l'action en 
cours. Seule avait eu lieu 
la lecture du communiqué 
par le maire de Portsall. 

Lassés, laissés sans pers­
pectives, les manifestants 
(contrairement aux affirma­
tions de la presse bour­
geoise, les ouvriers de l'Ar­
senal et les syndicalistes 
formaient la majorité), se 
dispersaient pour aller voir 
le débat dans les cafés, et 
chez certaines familles de 
pêcheurs et .de paysans de 
Portsall. 

Arsenal de Brest 
Vote massif 
de la grève 
illimitée 

76 % pour la poursuite 
de la grève illimitée, tel est 
le résultat du vote organisé 
mardi par les syndicats à 
l 'A rsena l de B r e s t . Ce 
chiffre, comparé au résul­
tat du vote initial, au début 
de la grève (55 % il y a 15 
joursl, traduit à lui seul la 
cohésion, la détermination 
et l'unité des travailleurs 
de l'Arsenal. 

Un vote qui n'intervenait 
pas dans les meilleures 
conditions possibles pour­
tant : le lendemain d'une 
demi - journée de c o n g é 
sans salaire, après 15 jours 
de lutte, et tout près des 
congés d'été. Un vote au 
départ rejeté pour cette 
raison par de nombreux 
travailleurs è la base. Cette 
volonté des travailleurs de 
l'Arsenal a surpris le pou­
voir qui tablait là-dessus 
pour continuer à refuser la 
satisfaction des revendica­
tions, alors qu'à Lorient, 
84 % des présents se sont 
prononcés le môme jour, 
pour la poursuite du mou­
vement. 

Une volonté qui a quel­
que peu déconcerté les di­
rect ions synd ica les qui 
s'attendait plutôt à un 
50 % - 5 0 % . Mardi après 
midi déjà, leur langage se 
durcissait à nouveau, elles 
étaient obligées de rappe­
ler qu'elles étaient partie 
prenante du mouvement, 
et qu'elles voulaient le 
soutenir jusqu'au bout. Ce 
qui a suscité de nombreux 
signes d'humeur dans l'as­

semblée : «En réalité, ils 
comptaient sur un vote 
défavorable», déclaraient 
de nombreux grévistes. 

Après le résultat du vo­
te, une manifestation était 
organisée au quartier Saint 
Marc, et un meeting d'une 
vingtaine de minutes dans 
la rue Pierre Sémard, artè­
re principale qui dessert le 
port de commerce. 

Mercredi devait avoir 
lieu le premier contact en­
tre Bourges et les syndi­
cats , dans le contexte d'un 
rapport de forces consolidé 
en faveur des grévistes. 

Les mutins de Lisieux aux assises de Paris 

PROCES DES Q.H.S. OU DE 
L'INSTITUTION PENITENTIAIRE? 

• L a d e u x i è m e j o u r n é e du procès de Dan ie l Debriel -
le . J e a n - P i e r r e Pont et George S e g a r d — le qua­
t r ième a c c u s é . C a r m a n R i v e , a été tué lors de 
l 'évasion de Mesr ine — s 'est poursuiv ie a v e c l 'audi­
t ion des témoins c i tés par les accusés . Un absent 
de tai l le. J a c q u e s Mesr ine , qui aurait dû t é m o i g n e r 
e n m a r s dernier , lors de l 'ouverture d u p r o c è s . 
Celu i -c i avait été repor té pour manque d ' in forma­
t i o n . Entre t e m p s . Mesr ine avait a p p o r t é la preuve 
de la relat ive inef f icac i té de c a s quart iers spéc iaux , 
censés neutral iser les plus dangereux des dé tenus . 

« A LA P R I S O N C O M M E 
A L ' A R M E E » 

Le 5 juillet 76, les quatre 
hommes, détenus à la cen­
trale de -L is ieux dans un 
quartier «haute sécurité», 
avaient tenté de s'évader 
en prenant des gardiens en 
otage. Plus tard, on les 
retrouvait à la tête du 
mouvement engagé par les 
détenus contre les QHS, 
ces «cages à faire des 
fauves», selon une expres­
sion de Mesrine qui s'ap­
plique bien mal à lui 
môme. 

Daniel Debrielle, le plus 
jeune des accusés, s'est 
montré aussi le plus accu­
sateur vis-à-vis de la prison 
comme de la justice : Alors 
que le président Diener 
l'interrompait : «Debrielle, 
vous n 'étiez pas en prison 
pour rien I», celui-ci rétor­
qua : «Je suis innocent du 
ho/d-up dont on m'accuse. 
J'ai dû attendre W mois 
que le juge d'instruction 
vienne me voir». L'avocat 
général confirme, le prési­
dent n ' insiste p a s . Du 
coup, on apprend que 
Debrielle. lorsqu'il sortit en 
72 de six mois de prison 
pour vols de voiture s'était 
entendu dire par le juge du 
c o m i t é de probation : 
«Avec le chômage qu'il y 
a, je n'ai pas de travail 
pour vous, vous vous dé­
brouillerez». «Alors, je me 
suis débrouillé», ajoute-t-il. 
Il dit aussi qu'il avait été 
matraqué è coups de man­
che de pioche par des 
policiers alors qu'il avait le 
bras cassé, et que depuis, 
il serait incapable de ma­
nier une arme, affirmation 
confirmée par un expert. 
Et que son pourvoi en 

cassat ion 
jours... 

at tend tou-

FOYER SONACOTRA DE NANTERRE 

TOUS LES RESIDENTS 
AU PROCES ! 

Mardi matin, l'ensemble 
des résidents des foyers 
Sonacotra (750 résidents 
actuellement) est parti en 
manifestation à Puteaux, 
où ses délégués étaient 
assignés devant le tribunal 
face à la Sonacotra. Du­
rant toute l'audience, les 
750 manifestants sont res­
tés devant le tribunal pour 
soutenir leurs camarades. 

Une nouvelle mobilisa­
tion se prépare à l'appel 
du Comité des résidents 
vers les organisations poli­
tiques et syndicales, pour 
soutenir plus largement 
encore les délégués du 
foyer Nanterre-Maison qui 
doivent comparaître le 11 
juillet à 14 h, à Puteaux, 

encore face à la Sonaco­
tra, qui leur demande le 
paiement immédiat des lo 
yers refusés par les rési­
dents et qui veut obtenir 
leur expulsion (sans d'ail­
leurs préciser s'il s'agit du 
foyer ou de France ! ) . On 
sait que Stoléru menace 
d'expulser de France les 
délégués. 

Par ailleurs, le comité 
des résidents et les organi­
sations ayant actuellement 
répondu à l'appel, appel­
lent à participer à la mani­
festation du 8 juillet appe­
lée à l'initiative du comité 
de coordination des foyers 
Sonacotra. A F R P . A D E F , 
A F T A M . 

Corr. Nanterre 

Ainsi, et malgré la vo­
lonté du président de la 
cour d'Assises Jean Geor­
ges Diener - «partout, à 
l'armée et en prison, il faut 
trouver un. moyen de ma­
ter les fortes tètes», de­
vait-il lâcher — , le procès 
des évadés de Lisieux se 
transforme-t-ilenprocès des 
quartiersdehautesécurîté. Il 
risque cependant de ne 
pas répondre à une ques 
tion simple, qu'on est en 
droit de se poser à propos 
d'individus comme Mesri­
ne : les QHS fabriquent 
des fauves, c'est probable 
pour un certain nombre de 
détenus qui n'acceptent 
pas les brimades incessan­
tes et que l'administration 
péni tent ia i re cherche à 
«môter» . Mais certains de 
ces détenus n'ont pas at 
tendu d 'ê t re isolés en 
Q H S , ni même d'être en 
prison pour devenir des 
« fauves» . Ce sont souvent 
ceux qui, l'argent dpnt ils 
disposent aidant, se condui­
sent en véritables dospos-
tes vis-à-vis des autres 
détenus, en particulier des 
primaires, peu au fait des 
mœurs carcérales. Selon 
les c a s , l 'administrat ion 
pénitentiaire n'hésite pas à 
les utiliser, pour «raison­
ner» certains détenus.. . 

E T L E S Q H S 
C H I M I Q U E S 7 

Et l'on ne parlera pro­
bablement pas du tout de 
ces prisons «modèles» où 
les principes des QHS sont 
appliqués à tous les déte­
nus en préventive — c'est-

à -d i re p r é s u m é s inno­
cents — sous prétexte de 
les soustraire à l'influence 
pernicieuse d'autres déte­
nus. La maison d'arrêt de 
Fleury-Mérogis en est un 
bon exemple : les jeunes 
prévenus incarcérés restent 
seuls dans leur cellule 23 h 
sur 24. et ô la moindre 
incartade, voient leur pro­
menade, seule heure de 
contact humain, suppri­
mée, et sont envoyés dans 
des courettes aménagées 
sur les toits des bâtiments, 
couvertes de grillage. Le 
résultat est radical : à peu 
près une fois par semaine 
à chaque étage, un jeune 
d é t e n u {souvent arrêté 
pour des broutilles) «cra­
q u e » et tape avec tout ce 
qui lui tombe sous la main 
sur la porte blindée de sa 
cellule. Pour les gardiens, 
c 'est un « s i m u l a t e u r » . 
Alors on le laisse taper, 

môme si c'est à coups de 
tête qu'if le fait. Et s' i l 
insiste, pas la peine de 
l'envoyer en QHS : des 
piqûres de valium répétées 
qui transforment le détenu 
en drogué hébété, sont la 
plupart du temps suffisan­
tes. 

Ces détenus-là, jeunes 
des banlieues ramassés par 
la police au hasard des 
rondes, et envoyés en pri­
son par des juges d'ins­
truction pour qui c'est une 
routine d ' é c r o u e r . n'ont 
pas la possibilité de parler 
de leurs QHS chimiques. 
Parce que la prison a des 
hommes soumis, dont la 
personnalité a été brisée. 
De ceux-là. Mesrine n'a 
que faire. 

Éric B R E H A T 

Tribunal de Marseille 

VENGEANCE RACISTE 
Six mois de prison fer­

me, c'est la peine que vient 
d'écoper Salah Berrebouh, 
pour une querelle de famil­
le, o ù il voulait récupérer 
une s o m m e de 8 000 
francs. Le procureur du tri­
bunal de Marseille n'a pas 
manqué les allusions ra­
c i s t e s , en écartant les 
«étrangers» de la civilisa­
tion. Mais outre le fait que 
Salah est étranger, le tri­
bunal n'a-t-il pas retenu 
contre lui le fait qu'il ait 
contribué à la dénonciation 
de la prison d'Arenc en 
75 ? Et ne trouve-t-il pas là 

un moyen pour l'expulser 
en toute légalité ? 

En avril 75, Salah com­
paraît devant les flagrants 

délits pour une histoire de 
«fusées artisanales» dont il 
aurait été détenteur. Alors 
qu'il est mis en liberté sous 
contrôle judiciaire, des flics 
l'interpellent sur les mar­
ches du Palais de Justice, 
pour un contrôle de «situa­
tion administrative». Il pas­
sera trois jours dans le 
sinistre «dépôt » d'Arenc, 
dans le port de Marseille, 
avant d'être expulsé. Mais 

Salah revient en France, et 
se constitue partie civile.. . 
Arenc sort alors de la 
clandestinité, et une large 
mobilisation dénonce son 
existence. La situation de­
vient embarassante pour 
les responsables qui s 'em­
ploient à limiter les «dé­
gâts» . La justice, à la 
rescousse de Bonnet qui 
avait «légalisé» le dépôt 4, 
vient de rendre des atten­
dus qui ont tout de la ven­
geance qui, comme cha­
cun le sait, est un plat 
qui se mange froid... 
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Vosges 

A 8 JOURS DES CONGES, 
LES « B O U S S A C » AMPLIFIENT LA BATAILLE 

D'après notre correspondant 

4>i .i r iposte engagée jeudi dernier par les t ravai l 
leurs de B o u s s a c après l 'annonce du non-pa iement 
de leur sa la i re de ju in , ne fait que s 'ampl i f ier . 

Ne se contentant p a s , à juste t i t re, da p romesses , 
même off ic ie l les , les t ravai l leurs ont renforcé les 
piquets de garde et barrage sur les routes des 
Vosges . F a c e à c e s ac t ions , qui montrant la v o l o n t é 
de lutte des « B o u s s a c » , il a fal lu prendre posit ion : 
a lors que de nombreux mil i tants C G T et C F D T 
appuient le m o u v e m e n t en cours , un cer ta in 
nombre de dir igeants cégét is tes , de l'UD d 'Ep inal 
ou de d i f férentes us ines , ont c la i rement m o n t r é la 
réalité de leur «volonté de lutte». S I jusqu' Ic i , nous 
l 'avons vu la semaine dern ière , i l s s e contentaient 
de retarder le plus possible le d é c l e n c h e m e n t de la 
lut te , aujourd'hui , a v e c l 'offensive e n g a g é e , ils en 
v iennent é la ca lomnie et à l 'opposit ion phys ique 
pure et s imple 1 Bref , les choses se c lar i f iant é 8 
jours des congés , o ù la batail le e n g a g é e pour les 
sa la i res , devra s e poursuivre pour l 'emploi . 

La colère dans les locali 
tés qui bordent la Moselle, 
est encore montée d'un 
cran en ce début de se­
maine. 

Après les manifestations 
de rues ces derniers jours, 
les travailleurs de Boussac 
ont désormais mis en place 
des piquets de grève mas­
sifs (no faisant qu'un avec 
les barrages) devant la plu­
part des usines : Nomexy, 
T h a o n , V incey , I gney . . . 
Les barrages de la Route 
nationale 57 (à hauteur de 
ces mêmes localités) garnis 
au départ de pneus et 
autres ustensiles, ont été 
considérablement renfor 
ces è l'aide d'arbres bor­
dant la route, qu'ont 
abattus les travailleurs (en­
tre autre ceux de Nome-
xyl Par endroits, boulons, 
pierres et ustensiles di­
vers sont prêts à «recevoir 
les CftS» que le pouvoir 
serait en train d'acheminer 
dans la région Mais les 
travailleurs, pour en arriver 
le, ont dû d'abord refuser 
de répondre è l'appel de la 
plupart des dirigeants cé­
gétistes, de «lever les bar 
rages» et ce, dès vendredi 
soir, alors qu'aucune pro­
messe (a propos des salai 
ras) n'avait été faite è ce 
moment lé I 

Les travailleurs ont refu­
sé de la même façon de 
cesser leur mouvement à 
l 'annonce ( m e n s o n g è r e ) 
par les radios périphéri­
ques, lundi, du déblocage 
des crédits. Mais aussi a 
l'annonceotficiolledelundi I 

En agissant de la sorte, 
en amplifiant l'action è 
chaque fois les travailleurs 
ont tout simplement tiré 
les leçons de l'expérience 
de juin où la paie s'était 
déjà fait attendre. Ce n'est 
que d'une action dure, 
massive quo sortira rapi 
dément le versement effec­
tif des paies I 

Sans cola les promesses, 
loin d'être appliquées, fon­
dent au soleil a peine for­
mulées I L a meil leure 
preuve ? Lundi, le sécrétai 
re de l'UL CGT , jubilant. 
«rend compte» de Yuan-
nonce» gouv arnomentale 
de payer non seulement 
les salaires de juin mais 
aussi les congés payés 
quelques instants après, le 
paiement des congés est 
démenti, puis celui des 
salaires aussi, qui ne sera 
annoncé en fin de compte 
que plusieurs heures plus 
tard I 

L E S A S S E M B L E E S 
G E N E R A L E S 

S O U V E R A I N E S 
I M P O S E E S ! 

Mars d'ores et déjà, il 
ressort de ces cinq jours 
quelques leçons importan­
tes : si la bataille a effec­
t ivement pu s 'engager 
c'est qu'un nombre signifi 
catif de travailleurs et mili­
tants syndicaux, tant CGT 
que CFDT , ont pris les 
choses en main, prônant 
les moyens nécessa i res 
pour casser une situation 
imposée depuis plusieurs 

m . 1 

jours surtout par une frac­
tion importante des diri­
geants cégétistes (syndicat 
majoritaire). Que se passait 
A donc depuis quelques 
semaines ? Les réunions 
au sommet se multipliaient 
sans qu'aucune décision 
n'en sorte Quand, enfin, 
des propositions d'action 
émergèrent de la réunion 
inter syndicale du 8 juin, 
elles ne furent pas soumi­
ses aux travailleurs. Les 
dirigeants cégétistes (qui, 
du fait de leur position 
largement majoritaire blo­
quaient toute initiative en 
la matière), ont toujours, 
durant des semaines, re 
poussé, sous des prétextes 
d ivers , la convocat ion 
d'assemblées générales de 
travailleurs qui pendant le 
même temps, étaient jugés 
(c'était trop facile I) com 
me ne «voulant pas la 
lutte». Et pour cause : la 
volonté de lutte bien réelle 
chez une bonne partie des 
travailleurs s'y serait ex­
primée, comme les as 
semblées générales ô 
l'usine des Grands Sablos 

l'avaient montré à l'époque 
lavec une section cégétiste 
très combative, soulignons-
le I I 

C'est bien cette leçon 
qu'ont tiré nombre de mili­
tants syndicaux en 
convoquant ces assem 
blées générales. Celle qui a 
eu lieu samedi à l'usine de 
Thaon a commencé à faire 
peur à certains dirigeants 
cégétistes qui ont brillé par 
leur absence I 

Quant à la section CGT , 
elle ne peut faire autre­
ment que formuler publi­
quement ses propositions 
«d'action» : la levée des 
barrages et la rentrée 
dans l'usine I Après que la 
section CFDT art préconi­
sé le «maintien ferme des 
barrages jusqu'au paie­
ment des salaires», les tra­
vailleurs à qui on donnait 
enfin la parole tranchèrent, 
en votant le maintien des 
barrages jour et nuit. L a 
volonté des travailleurs, 
parce qu'elle a pu s'ex­
primer de manière collecti 
vo, donc avec plus de 
force, grâce à un cadre fait 

Avec les travailleurs de Vincey et d'ailleurs 
Le tactique d'usure de la direction cégétiste. 

d'atermoiement vole aujourd'hui en éclat La 13 juin, 
tes délègues apprennent que le mois de tuin et les 
congés ne seront pas payés. La liquidation est en 
route. Dans la vallée de la Moselle, les travailleurs des 
Grands Sables, de Nomexy. d'Igney, de Thaon, de 
Vincey accourent : 150 à 16 h, 500 à 16 h 30, 600 è 
17 h. Los délégués rencontrent le préfet. Après son 
entrevue, avec le préfet, J . C . Laroche, secrétaire de 
la fédération Textile CGT fait le point : «Le préfet a 
pris note. Il va informer le gouvernement. Nous lui 
avons dit que nous exigeons une réponse lundi. 
Maintenant les camarades de la délégation vont se 
rendre auprès des banguiers concernés...». Alors que 
le discours est à peine fini, les travailleurs se dirigent 
vers le Crédit Lyonnais tout proche. 200 d'entre eux 
sont devant les grilles fermées Une, deux, elles sont 
enfoncées La porte vitrée fait obstacle. La délégation 
s'interpose. Les vitres sont enfoncées. Certains 
dirigeants syndicaux tentent de calmer les esprits. Le 
directeur se présente. Réponse lundi. Pendant deux 
heures, les manifestants vont défiler en se rendant 
successivement à la BNP et à la Société générale 

pour entendre la même réponse. 
Le dirigeant de l'UL CGT . dissolvant la manifesta 

tion, proposa d'attendre lundi. 
Samedi 24 juin : 5 h du matin, usine de Vincey... 

Des dirigeants cégétistes proposent aux travailleurs de 
prendre le travail sans garantie de salaire. Des 
délégués CFDT s'interposent : «Il faut occuper l'usi­
ne». A l'unanimité, les travailleurs votent pour 
l'offensive hors de l'usine, pour le blocage des routes. 
Aussitôt, des containers, des caisses, des chariots 
sont acheminés sur la route nationale 57 et la voie 
rapide parallèle. 

7 h 30 : on ne passe plus. Les barrages sont 
impressionnants. Des arbros ont été sciés. Les 
travailleurs se relaient, la population des villages est 
là. A 17 h, les directions syndicales réunies à Igney 
(sauf celle des Grands Sables) décident après une 
chaude discussion de lever le blocage des routes, de 
faire rentrer les travailleurs dans les usines. Mais le 
lendemain, dimanche 25. les routes sont de nouveau 
barrées I 

Co - respondance 

pour cola, a pu isoler et 
mettre au pied du mur les 
partisans de l'attentisme 
mars aussi, (autre rôle de 
l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e ) , 
convaincre par le débat, 
les mil i tants cégét istes 
honnêtes, mars trompés 

Q U E L L E C O N C E P T I O N 
DE LA D É M O C R A T I E ? 

Mais il est une autre 
leçon : qu'en est-il de la 
conception de la démo­
cratie de certains diri­
geants cégétistes de l'UL 
d'Epinal ? 

Lundi, déjà, le secrétaire 
de l'UL C G T d'Epinal, La ­
roche, et quelques autres 
ne pouvant admettre que 
leur ligne défaitiste ait été 
rejeté*- par les travailleurs, 
refusaient de soutenir , 
comme cela devrait être 
leur rôle, la décision majo­
ritaire des travailleurs de 
l'usine d'installer un barra­
ge sur les routes : non 
contents d'être passifs, ils 
ont entrepris do le démolir, 
do runtrer le matériel dans 
l'usine de Thaon, dont ils 
fermeront aussi les grilles à 
clef I 

Samedi, à Vincey. ifs 
décidaient de rendre 
compte de leur proposition 
capitulatrice. De son côté, 
la CFDT prônait l'occupa­
tion. Les travailleurs avec 
nombre de délégués CGT 
et CFDT , au coude à cou­
de, votaient à mains levées 
l'occupation. « Puisqu 'hier 
soir, vous n'avez pu tran­
cher entre les deux po­
sitions «occuper» \CFDT) 
ou attendre lundi iCGT) 
nous on tranche, faisait 
remarquer un travailleur, 
on ne reprend pas le bou­
lot I» 

Complètement dépassés 
par un mouvement qu'ils 
ont du mal à freiner, un 
certain nombre de din 
géants cégétistes. au nom 
de l'Union locale d'Epinal, 
en viennent maintenant à 
dire que les actions enga 

gées sont «aventunstes» et 
«provocatrices». Les bar 
rages sur les routes ' Sus 
ceptrôles selon eux, de 
créer des «accidents», et 
d'amener la «population» 
et les automobilistes (c'est 
un peu la même chose) 
contre le mouvement. 

Souci louable à ceci près 
que les actions entreprises, 
seules susceptibles d'abou 
tir au paiement des salai 
res. ont rencontré un ac 
cueil très favorable : les 
collectes sont bien reçues 
par les automobilistes, et 
les habitants de Thaon ont 
assisté dans l'enthousias­
me à l'assemblée générale 
de samedi. Une initiative 
positive qui permet aux 
travailleurs, mieux que par 
tracts ou autres moyens, 
d 'expl iquer le sens du 
mouvement. A bout d'ar­
guments, certains respon 
sables cégét istes vont 
maintenant |usqu'è affir­
mer, accusant une nouvel­
le fois la CFDT (dont tous 
les militants participent aux 
actionsl «de nuire aux inté­
rêts des travailleurs» Qui 
nuit aux intérêts des ira 
vailleurs sinon ceux-là mê 
me qui après les avoir fait 
lanterner, caese un mou 
vement qui. preuve de son , 
efficacité, fan peur au gou 
vernement ? 

«.Même n l'action en 
cours cessait, la manière 
dont elle a été menée fait 
craindre le pire pour l'ave­
nir. Que se passera t il le 
jour où l'on annoncera des 
suppressions d'emplois ?». 
s'écriait Poncelet, prési 
dent du conseil général, 
lundi I Qui tente de casser 
le mouvement, sinon cer­
tains dirigeants cégétistes 
qui continuent de plus bel 
le leurs querelles de cha 
pelle du genre de celles 
dont nous parlions la se 
maine dernière ? « L e CFDT, 
vous ne représentez nen 
au niveau du groupe et 
vous voulez faire des ac 
fions d'éclat». 
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Avec les travailleurs immigrés des 
Unité contre 
Stoléru 
l'expulseur 

A u cours des deux premières semaines de ju i l ­
let, une centaine de résidents des foyers Sonacotra se­
ront traduits en justice pour non-paiement des loyers 
et menaces d'exclusion des foyers s'ils persistent dans 
la grève. Bien entendu, le secrétaire d'Etat Stoléru 
n'en reste pas l à , i l menace ni plus ni moins d'expul­
ser les « meneurs » qui persisteraient dans La voie de 
la lutte. Sa cible ouvertement déclarée, c'est le 
Comité de coordination. Et de fait , parmi les cent 
résidents désignés, directement à la répression, se 
trouvent les animateurs les plus résolus et les plus 
combatifs de b lutte à Laquelle participent 25 0 0 0 
grévistes. 

I c i , on peut noter à l ' intention de ceux qui ne 
cessent de contester la représentativilé de la coordi­
nation, que Sto léru , l u i , sait à quoi s'en tenir. Son ob­
ject i f étant de liquider la grève des loyers d'ici octo­
bre, U veut, pour aboutir, détruire le Comité de coor­
dination. 

D'autant que les luttes dans les foyers et cités 
d'immigrés ne cessent de s'étendre et que la mise en 
place d'une coordination de l'ensemble des grévistes 
Sonacotra, \l>l I M K l ' Logirep et d'autres est en 
cours.. . au total ils sont 40 0 0 0 . Le ministre de Barre 
s'en inquiète sérieusement 

Aujourd'hui , les travailleurs immigrés prennent 
toute leur place aux côtés de le u n camarades f ian­
çais dans les nombreuses luttes qui se mènent dans les 
entreprises contre les Licenciements et le chômage, 
contre le blocage des salaires et les conditions de 
travail de plus en plus désastreuses. Dans ces luttes, 
se forge chaque jour davantage l 'unité de la classe 
ouvr ière. Mais la lutte ne s'arrête pas aux portes de 
l'usine. Le plan Barre et l 'exploitation frappent 
partout les travailleurs. L a riposte s'organise dans les 
cites H L M contre les saisies, contre les charges abusi­
ves et les hausses insupportables. Comme elle s'orga­
nise, dans les foyers des travailleurs immigrés. Pour­
tant, si l'usine rassemble les ouvriers de toutes natio­
nalités, la bourgeoisie organise la ségrégation et la d i ­
vision dans les logements. C'est là que le pouvoir veut 
frapper les travailleurs immigrés en spéculant sur leur 
isolement. 

Tous les immigrés réduits au chômage et tous 
ceux qui sont parmi les plus combatifs, le gouverne­
ment veut les expulser. 

L 'expulsion, c'est La négation par les capita­
listes de tous les droits des travailleurs. A ins i , le seul 
droit qu'ils connaissent, c'est celui d u profit et cela 
vaut aussi pour les Français. 

Bien entendu. Les travailleurs français eux . ne 
seront pas expulsés. Mais leur situation risque bien de 
devenir identique. Aussi dépourvus de droits et avec 
des libertés de plus en plus rognées. 

N'est-ce pas cette menace qui se précise lorsque 
Barre parle des - porteurs de pancartes • et t pro 
feswonnek de la revendication » à propos des grévis­
tes de Renault , des Arsenaux ou de Moulinex, et 
quand Stoléru parie des « meneurs > de la grève dans 
les foyers ? 

Quand Stoléru envoie les délégués des résidents 
devant les tribunaux et que chaque jour des délégués 
des ouvriers en grève sont eux aussi (rainés devant les 
mêmes tr ibunaux, n'est-ce pas la même politique de 
répression contre la classe ouvr ière, La même police 
q u i occupe les usines et ratonne dans le métro ? 

La bourgeoisie capitaliste voudrait nous faire 
admettre une opposition d'mtérêts entre Français 
d'un côté et immigrés de l'autre. L a réponse de la 
classe ouvrière est claire : c'est dam. l'unité de toutes 
les nationalités qui la composent qu'elle riposte et 
ripostera au plan Barre et à l 'exploitation. Les atta­
ques de Stoléru doivent être mises en échec. Les ex ­
pulsions empêchées. C'est tout de suite qu' i l faut 
agir et mobiliser dans les quartiers et autour des 
foyers bien sûr, mais aussi dans les usines. L à o ù la 
classe ouvrière est organisée. 

Une fois de plus, i l faut dénoncer le mutisme 
de ceux qui laissent le pouvoir perpétrer ses mauvais 
coups sans réagir et qui se réveillent seulement quana 
tout le mal est fait pour se répandre en vaines pro­
testations. 

U y a une bataille à mener pour que les syndi­
cats rejettent cette attitude indigne I I importe de 
rassembler toutes les formes des protestations en un 
puissant mouvement contre Stoléru l'expulseur. 
De faire de la manifestation du S juillet une puissante 
mobilisation 

TROIS ANNEES DE 

En septembre 74, le loyer Allende 
à Saint Denis cesse de payer les 
loyers à la Sonacotra. Quelques 
mois plus tard, après une nouvelle 
augmentation des loyers, le loyer 
Romain Rolland sa met en grève à 
son tour. La Sonacotra refuse tou­
tes les revendications, et commence 
à menacer les grévistes d'expulsion 
En juillet 75, 11 délégués du foyer 
Allende sont traduits en justice. Un 
deuxième jugement décide de leur 
expulsion pour janvier 76 I La S o ­
nacotra décide une nouvelle aug­
mentation dos loyers : 36 foyers de 
la région parisienne se mettent en 

grève I Très vite, un comité de 
coordination s'est mis en place 
autour du foyer Romain Rolland. 
Dans le môme temps, les foyers des 
Hauts de Seine, se regroupent, et le 
7 décembre 75, la coordination et le 
regroupement des Hauts de Seine 
fusionnent. La coordination des 
foyers Sonacotra en lune refuse 
toute négociation prise en charge 
en dehors d'eux, par toute orga 
n iaat ion pol i t ique ou s y n d i c a l e , 
toute négociation foyer par foyer, et 
revendicat ion par r e v e n d i c a t i o n . 
C'est la première riposte aux ten­
tatives du P C F et de la C G T qui à 

Saint Denis ont entrepris de négo­
cier la suppression des mesures 
d'expulsion contre les délégués du 
foyer Allende, en échange de la 
cessation de la grève des loyers. 
L'immense majorité des grévistes 
rejette cette manœuvre, qui aurait 
abouti à la fin de la lune. Le 21 
février 76. un meeting a la Mutualité 
rassemble 3 500 grévistes des 47 
foyers en lune. La preuve est faite 
de l'unité du mouvement autour des 
Comités de coordination et de sa 
force. 

• V I 

: El 

Les expulsions commencent : le 
10 avril 76, 2 délégués sont expul­
sés. Le 16. à 6 h du matin, les flics 
investissent les foyers de Pierrefine. 
Saint Denis, Sevran. Nanterre, B a -
gnolet, Gertnevilliers. Gargés et Bo-
bigny. 16 délégués sont aussitôt 
arrêtés et expulsés. Le tout, sans le 
moindre mandat, 

8 jours plus tard, le 24, le comité 

de coordination organise une ma­
nifestation, de Barbes à Menilmon-
tant : 15 000 travailleurs, Français et 
Immigrés, y exigent avec force le 
retour de tous ces expulsés. Dans 
tout le paya, des manifestations, 
des meetings, des journées por­
tes-ouvertes affirment la même exi 
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foyers en lutte : faire échec à Stoléru ! 
Cette série a été réalisée en commun par les rédactions du Quotidien du Peuple et de L'Humanité Rouge. 

LUTTE DES FOYERS SONACOTRA 

Les menaces de la Sonacotra se multiplient : à Dijon, 
200 demandes de saisie arrêt sur les salaires sont 
envoyées début mai. En pleine répression, le P C F fait 
tout pour faire signer des accorda aéparés. Il rencontre 
une ferme opposition : sur le plan juridique, les résidents 
mènent aussi la lune, pour obtenir l'annulation des 
saisies arrêt. Grâce à une mobilisation soutenue pendant 
des mois, la Sonacotra ne pourra arriver à son but I 

Avec l'augmentation du chôma 
ge, Stoléru cherche un bouc émis 
saire les travailleurs immigres. 
C'est la campagne du million, l'in­
terdiction de travailler pour les fa 
milles... En novembre 76, les tra 
vaillours immigrés descendent une 

nouvelle fois dans la rue pour 
s'opposer à ces mesures scélérates. 

Début 78, Stoléru tente une nou­
velle fois d'intimider les résidants, 
on domandant une information sur 

les activités du comité de coordi­
nation, qu'il accuse d'entretenir i u n 
climat de violence et d'insécurité 
dans les foyers» . En fait, c'est des 
gérants, des groupes fascistes, du 
gouvernement lui-même que vien 
nent la violence, ces agressions.. . 

Ces menaces se précisent, avec 
los procès lancés aujourd'hui contre 
une centaine de délégués et do 
résidents combatifs, en vue de les 

exclure des foyers s'ils ne paient 
les somme*" avripéM p u I I 

Sonacotra depuis le début de la 
grèvo I Aussitôt, la mobilisation est 

engagée. Une fête à Chelles lee 10 
et 11 juin 78, en marque le début. 
Elle ne fait que commencer I 
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En mars 77, une victoire de "011116 est remportée : c'est 
le retour de 7 délégués expulsés un an plus tôt I Le 2 
avril, le comité de coordination appelle à un meeting 
pour imposer leur maintien en France : le ministère de 
l'Intérieur refuse la défaite que constitue leur retour. Le 
11 juin, à Champigny, c'est une journée de fête pour 
saluer le retour des délégués, et exiger que ceux qui ne 
sont pas encore rentrés puissent le faire. 

En octobre 77, c'est 85 foyers qui sont en lune ! 
9nmo3 e l 

Parce que depuis plus de 3 ans, les dizaines de milliers de résidents des foyers Sonacotra ont 
tenu bon, qu'ils se sont donnés une organisation démocratique, autonome par rapport à toutes 
les pressions, parce qu'il s'engagent dans la coordination de leur lutte avec les autres foyers 
(AFRP, ADEF.. . ) , et que dans les usines e,t sur les chantiers, ils tiennent toute leur place dans le 
renouveau des luttes aujourd'hui, la bourgeoisie veut frapper un grand coup cet été. Avec les 
travailleurs français et immigrés, mobilisés autour d'eux, ils feront échec à cette tentative I 
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Yémen du Sud 

UN COUP D'ETAT SOVIETIQUE 
CONTRE LES FORCES 
NATIONALES ARABES 
• A p r è s l 'assass inat d u préaident du N o r d - Y e m e n . 
le colonel E l G h a m c h i , le p rés ident du Sud Y é m e n . 
S a l e m Rabay l A l i a été assassiné par les alliés de 
l ' U R S S a u sein du r é g i m e . Abdel Fat tah I s m a e l et 
A l i Nasser . Il s 'agit d 'un vér i table coup de fo rce 

sov ié t ique contre les fo rces nat ionales arabes qui 
ont des tendances indépendantes . C 'est la première 
fois que l ' U R S S aff ronte de face et liquide phys i ­
quement un représentant de c e s fo rces . 

L'enjeu au Yémen est 
important. Situé è l'entrée 
de la mer Rouge, le Yé ­
men contrôle la principale 
voie pétrolièie allant vers 
l'Europe. Après la division 
du pays en deux, suite à la 
politique impérialiste dans 
lii région, le projet d'unifi­
cation en octobre 72 offre 
au peuple arabe du Yémen 
une perspective de vérita­
ble indépendance et de 
souveraineté. Le 13 juin 
1974, au Nord Yémen. Al 
Hamdi arrive au pouvoir 
pour omettre un terme A la 
corruption qui sévit dans 
l'administration. » Jusqu'à 
son assassinat, le 11 octo­
bre dernier, il a combattu 
le tribalisme qui se perpé­
tue dans le nord du pays, 
celui-ci étant souvent en­
c o u r a g é par l 'Arabie 
Saoudite et il a mené de 
grands efforts en vue de la 
réunification du Yémen, de 
même qu'il a suivi une 
polit ique de d é v e l o p p e ­
ment économique. 

Au Sud , le président 
fiabayi'Ali est un des diri­
geants de la révolution yé­
ménite. Ses origines politi­
ques (il a appartenu au 
mouvement national arabe, 
grand mouvement qui a 
secoué le monde arabe 
rtans les années 50-601 lui 
font, malgré toutes les 

pressions, garder une cor 
laine volonté d'indépen­
dance. 

Après l'accord de 1972 
entre les deux parties du 
Yémen pour une réunifica­
tion, en 1973, au sommet 
d'Alger, les deux déléga-
tions se mettent d'accord 
poui donner une impulsion 
aux commissions bipartites 
d'unification. En novembre 
74, le président Rabayi'Ali 
est au Nord : il est accla 
mô dans tout le pays, 
favorable â l'unification. 

En mars 76. pour mettre 
fin à l'isolement du Sud . il 
normalise les relations di 
plumatiques avec l'Arabie 
Saoudite, notamment en 
vue de s'opposer à l'inter­
vention iranienne dans le 
Golfe. 

Le 22 mars 1977, le 
Yémen du Sud participe, 
aux côtés du Yémen du 
Nord, du Soudan et de la 
Somalie, à la contérenco 
de Taôz qui affirme sa 
solidarité avec le peuple 
érythréen et la volonté de 
faire de la mer Rouge un 
•/ac arabe indépendant» 
contre la présence des 
super puissances. 

Presque au môme mo­
ment, Castro faisait une 

tournée dans la région et 
était reçu au Yémen du 
Sud . 

Depuis, le Yémen du 
Sud intervient aux côtés 
du régime éthiopien contre 
la révolution érythréenne. 
Ces deux politiques diffé 
rentes du Yémen du Sud 
montrent la lune entre 
deux lignes totalement op­
posées au sem du gouver 
nement La ligne du pré 
sident assassiné veut l'uni­
té du Yémen, son intégra­
tion dans le monde arabe, 
le non alignement de sa 
politique étrangère. La li 
g ne suivie par les deux 
responsables de l'assass. 
nat veut l'alignement du 
Yémen sur la politique so­
viétique, l'isolement du Yé­
men-Sud pour lui garder 
sa «pureté révolutionnai 
re » . C'est cette ligne qui a 
conduit le Yémen à parti 
ctper aux côtés de l'Ethio­
pie jugée «révolutionnaire» 
à la guerre d'agression 
contre le peuple érythréen. 
Il est à remarquer que 
Abdel Fattah Ismaël et Ali 
Nasser sont souvent les 
interlocuteurs des soviéti­
ques lors dos rencontres 
entre les deux pays 

L'isolement du Yémen 
Sud sert les objectifs de 
l'Union soviétique dans la 

région : sous prétexte de 
garder sa «pureté révolu 
tionnaire», l 'URSS va ren 
forcer actuellement sa pré­
sence dans la partie sud 
du pays. 

Ces contradictions à l'in­
térieur du régime expli­
quent ce qui s'est passé 
Le schéma pourrait être le 
suivant : assassinat du pré­
sident du Y é m e n - N o r d 
pour arrêter le processus 
d'unification dans le sens 
de l'indépendance. Aussi­
tôt, après la réaction du 
Yémen Nord qui ferme sa 
frontière, Salem Rabayi'Ali 
tente un coup de force 
contre ceux qui sont der­
rière l ' a s s a s s i n a i , pour 
mettre un terme à l'in­
fluence soviétique. S a ten­
tative échoue ot c'est la 
fo rce p r o - s o v i ô t i q u e qui 
passe à l'attaque, assassi­
nant le président. Aujour­
d'hui, celle-ci tente de 
mettre la responsabilité de 
l'assassinat d'EI Ghamachi 
sur le dos du Rabayi'Ali. 
C'est une manœuvre cher­
chant à gagner le Yémen 
Nord à l'influence soviéti 
que. Ce qui est prévisible, 
c'est une réaction de TA 
rabie Saoudite contre le 
nouveau régime du Sud . 

Y o m n a EL K H A L I L 

Islande 

Recul des partis 
de droite 
aux législatives 
Maintien du pays 
dans l'OTAN 

Malgré la très nette 
poussée de la gauche aux 
élections législatives en 
Islande, les résultats obte 
nues n'ont pas été suffi 
sants pour mettre en cause 
la présence de l 'OTAN 
dans le pays. L'«Alliance 
populaire», dominée par le 
PC islandais, demande en 
effet le retrart de l'Islande 
de l'OTAN et le dé mante- . 
lement de la base améri­
caine a Kelflavik, où 2 900 
so ldats américains sont 
stationnés. Mais olle n'a 
obtenu que 3 sièges de 
plus au parlement donc ne 
remet pas en cause la 
majorité actuelle. Comme 
cela s'est dessiné dé|à lors 
des élections municipales 
en mai 1978, la coalition 
gouvernementale de droite 
a subi un important recul, 
perdant 10 siègos sur 60. 
tandis que le parti social-
démocrate Ipro OTANl en 
a gagné 8. 

Le recul des partis de 
droite au pouvoir s'expli 
que notamment par la poli 
t ique anti -populaire du 
gouvernement. Alors que 
l'inflation atteint environ 
50 % par an en Islande, le 
g o u v e r n e m e n t e n t e n d 
abandonner l ' indexation 
des salaires sur l'indice du 
coût de la vie. mesures 
contre laquelle les syndi 
cats avalent déclenché une 
série de grèves au début 
de l'année. 

La coallrtion gouverne 
mentale dirigée par le Parti 
de l ' Indépendance reste 
donc majoritaire dans le 
pays mais peut-être sera-t 
elle amené à associer le 
parti social d é m o c r a t e 
vainqueur de ces élections, 
au gouvernement, ce qui 
se ferait sans apporter de 
grands changements 

Réunion du Comecon 
Les chefs de gouvernements des 9 Etats membres 

du Comecon se réunissent actuellement à Bucarest en 
Roumanie en vue de coordonner la production de 
leur pays dans certains secteurs clés, tels que la 
mécanique, l'agriculture, l'alimentation, les transports 
et l'énergie. 

On peut s'attendre à ce que l'Union soviétique, lors 
de cette conférence, tente d'imposer aux pays du 
Comecon, la contrainte de ne pas signer séparément 
d'accords de commerce avec la C E E . contrainte à 
laquelle, au moins la Roumanie, s'est montrée hostile. 
La Roumanie s'oppose également à une éventuelle 
modification des salaires proposée par l'Union sovié­
tique pour tendre obligatoires a tous les membres les 
décisions prises à la majorité. 

Accord de coopération 
entre l'Angola 
et le Portugal 

A la suite du voyage effectué par le président de la 
République portugaise en Guinée-Bissau pour V 
rencontrer le président angolais, cette visite s'est 
terminée par la signature d'un accord de coopération 
scientifique, technique et culturel entre les deux pays. 
Néanmoins, l'accord ne mentionne pas le règlement 
du contentieux économique, le Portugal se montrant 
actuellement moins préoccupé par les indemnisations 
qu'il attend après la nationalisation de nombreuses 
entreprises portugaises en Angola 

Réponse du FPLE 
à La Pravda 

Dans un éditorial du ÎS mars dernier, La Pravda 
sous la signature d'Alexandre Serb/n. avait «justi­
fié» la politique de l'URSS contre le peuple 
érythréen en prétendant que l'Erythrée est une 
«province» dm l'Ethiopie \«la 74* de l'empire» disait 
le féodal Heilé Sélassié) 

Le FPLE, dans son organe officiai Vanguard 
(Avant-garde), lui répond an dénonçant la falsifica­
tion historique, et en mettant an évidence le 
changamont de position de l'URSS qui. an 1960, 
détendait le droit A l'indépendance pour l'Erythrée, 
face A l'Impérialisma américain. 

Répondant A l'allégation de La Pravda selon 
laquelle le mouvement de libération érythréen serait 
une «manœuvre impérialiste» contra la soi-disant 
«révolution éthiopienne» de Mengistu. le FPLE 
déclare : «En lisant te mise au point de La Pravda. on a 
l'impression que la lutte armée du peuple érythréen a 
commencé le 3 février 1977 avec la «révolution» de 
Mongistu. Or, la lutte armée du pouple érythréen 
(maintenant dans sa dix-septième année) est la poursuite 
è un niveau supérieur de sa lutte contre l'occupation 
étrangère, l'exploitation et l'oppression, pour créer une 
société nouvelle et juste. En 22 ans, les USA ont fourni 
au régxne d'Haïlé Sélassié un puissant soutien militaire 
pour réprimer les aspirations des peuples érythréen et 
éthiopien a l'indépendance et à la démocratie. A cette 
époque, la classe dirigeants éthiopienne essayait de taire 
croire que la révolution érythréenne était manipulée par 
dee forces extérieures ^ les Arabes. I.. .J 

Malgré tout, le peupla érythréen, comptant sur ses 
propres forces, a continué à mener la lutte aimée et, en 
même temps que le mouvement de masse en Ethiopie a 
renversé le régime d'Hailé Sélassié. Le régime actuel de 
Mengistu, qui a pris la suite du précédent en a assumé 
l'héritage et a pratiqué l'escalade dans la guerre et le 
génocide contre le peuple érythréen. 

La révolution érythréenne a commencé ot continue à 
exister a cause des conditions objectives : le lait que le 
peuple érythréen est colonisé, exploité, opprimé, menacé 
d'extermination. Ces laits ne peuvent être nies par les 
pays épris de paix»et de liberté I. . .) 

Il est très clair que la révolution érythréenne est par sa 
nature anti-impérialiste l a nature progressiste du FPLE 
se vérifie non par des slogans mais par la travail qu'il fait 
jour après jour au sein des masses érythiéennes et par 
les efforts qu'il fait pour créer une nouvelle société. Le 
peuple érythréen et le FPLE sont conscients des objectifs 
pour lesquels ils luttant, de qui sont leurs véritables amis 
et ennemis, et ils n'ont pas besoin d'étiquette concernant 
la nature de la lune qu'ils mènent. De même, le peuple 
érythréen sait où sont ses véritables intérêts et n'a 
pas besoin de «conseils» ou de «directives» en ce qui 
concerne le chemin qu'il doit suivra... 

Deux points doivent être clairs : le refus arrogant du 
régime éthiopien de vivre en bon voisinage avec une 
Erythrée progressiste at anti-Impérialiste révèle sa nature 
expansionniste et fasciste, et d'autre part le soutien 
da l'Union Soviétique a un régime fasciste affaiblit 
objectivement tes forces révolutionna nés et créa un 
terisin fertile pour l'impérialisme US. En ce qui concerne 
la question érythréenne. Carter, dans une déclaration 
récente, a pris position nettement contre l'indépendance 
de l'Erythrée. Comment expliquer alors que la position de 
I <i Pravda coïncide parfaitement avec colla des Etats-
Unis, qu'elle accuse de manipulation ? 

La révolution érythréenne n'est pas manipulée par des 
forces extérieures, l'impérialisme ou d'autres. En tant que 
force révolutionnaire authentique, te FPLE s'est donné les 
conditions mater «Mes nécessaires qui permettront au 
peuple érythréen de sauvegarder sa neutralité et son 
indépendance. La FPLE affirme avec force sa détermina­
tion à combattre résolument et mettre en échec les 
machinations visant a imposer toutes formes ouvertes ou 
cachées de domination sur le peuple érythréen. 

L'article de La Pravda et tes conséquences sont clairs. 
Ce sont des accusations sans fondement, fausses, 
destinées à masquer les véritables intentions de l'Union 
soviétique, à sacrifier la libération des peuples au profit 
de ses intérêts stratégiques.» 

Tandis que La Pravda prétend aussi que la but de 
la révolution érythréenne est de «pr iver l'Ethiopie 
d'accès è la mer » , le FPLE remarque : «Quand, il y a 
trente ans, l 'URSS en même temps qu'un petit nombre 
d'autres Etats, détendait l'indépendance de l'Erythrée 
contra la proposition US de «fédération» avec l'Ethiopie, 
la problème de l'accès 6 la mer de l'Ethiopie existait. Rien 
qu'en Afrique, il y a 14 pays enclavés. Pourquoi est ce 
que La Pravda ne justifie pas et n* soutient pas 
l'agression de ces pays enclavés contre les pays qui ont 
accès à la mer ? La prospérité et le progrès du peuple 
éthiopion préoccupent autant le peuple érythréen que le 
peuple éthiopien, qui ont été et sont encore opprimes 
par le même ennemi confie lequel ils combattent 
ensemble Mais l'accèa à l'Ethiopie à la mer ast un point 
qui doit être discuté et résolu entre deux Etats 
souverains. Il ne peut être résolu par la force ou par une 
intervention étrangère.s 
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•«En lisant la P r a v d a , on a l'impression que fa lutte 
armée du peuple érythréen a commencé le 3 février 
1977, le jour de la «révolution» de Mengistu». Cette 
remarque de Vanguard. l 'orgene of f ic ie l du F P L E . 
v i se lea t e n t a t i v e s de fa l s i f i ca t ion de l 'h istoire de la 
lutte du peuple é r y t h r é e n de la part de M o s c o u et 
de s o n p r o t é g é d 'Addis A b é b a . L e s d i r igeants 
s o v i é t i q u e s , p a r c e qu ' i l s entendent faire passer leur 
v o l o n t é de c o n t r ô l e r l ' Importante pos i t ion que 
représente l 'Ethiopie d a n s la r é g i o n , pour u n 
sout ien dés in té ressé à un r é g i m e « p r o g r e s s i s t e » , 
ont entrepr is de « j u s t i f i e r » la guerre que c e r é g i m e 
m è n e cont re le peuple é r y t h r é e n et leur propre 
engagement d a n s cette guerre. I ls ont entrepr is de 
faire passer ce t te guerre pour une lutte « d é f e n s i v e » 
c o n t r e une « a g r e s s i o n e x t é r i e u r e » dont les Ery­
t h r é e n s sera ient les agents . 

M a i s cec i impl ique de maintenir dans l ' obscur i té 
l a réal i té de la co lon isat ion de l ' E r y th rée . T o u t en 
ta isant le fart que tes « a r g u m e n t s » aujourd 'hui 
ut i l isés c o n t r e le peuple é r y t h r é e n par M e n g i s t u et 
lea maî t res du K r e m l i n sont , t e r m e é t e r m e , ceux 
qu 'ut i l i sa ient hier Hai lé Sé lass ié , e m p e r e u r d 'Eth io ­

p ie , a v e c l 'appui a m é r i c a i n et s ion i s te , pour « j u s t i ­
f i e r » la guerre cont re la v o l o n t é d ' I n d é p e n d a n c e du 
peuple é r y t h r é e n . Le f é o d a l Sé lass ié , qui a n n e x a 
l 'E ry thrée vers 62 avec l 'appui des E t a t s - U n i s e n 
dén iant toute ex i s tence I n d é p e n d a n t e à ce pays , 
n 'hési ta i t pas à qualif ier les patr iotes é r y t h r é e n s de 
« b a n d i t s » , de « s é c e s s i o n n i s t e s » v i s a n t A « v e n d r e 
l 'E ry thrée aux A r a b e s » . Tre ize a n s après une guerre 
d a g é n o c i d e qui se révéla f ina lement incapable de 
venir A bout de la rés is tance é r y t h r é e n n e , le 
d ic tateur M e n g i s t u a entrepr is de poursu iv re la 
guerre de l 'anc ien r é g i m e e n p r é s e n t a n t les m ê m e s 
a r g u m e n t s : « b a n d i t s » , « c o l l a b o r a t e u r s de l ' impér ia ­
l i s m e » , « i n v a s i o n a r a b e » , « a g r e s s i o n intervent ion ­
niste é t r a n g è r e » , tels sont les qua l i f i ca t i f s at t r ibués 
par le rég ime expans ionn is te de M e n g i s t u à la lutte 
du peuple é r y t h r é e n que la p resse s o v i é t i q u e , de 
son c ô t é , n'a pas hési té . depuis la c o n f i r m a t i o n de 
l 'autor i té du d ic tateur sur la junte é t h i o p i e n n e , A 
présenter c o m m e un complot de «régimes réaction 
naires arabes» qui veu lent «arracher A l'Ethiopie 
l'Erythrée, province du nord-est. en y fondant un 
nouvel Etat musulman réactionnaire vassal de ses 
riches protecteurs.» 

L'origine d'une telle c o n v e r g e n c e des « a p p r é c i a ­
t i o n s » n'a pas de m y s t è r e car . pour les S o v i é t i q u e s 
c o m m e pour les A m é r i c a i n s , un des b u t s v isés d a n s 
l a m a i n m i s e sur l 'Ethiopie est b ien de c o n t r ô l e r par 
c e b ia is l 'E ry thrée , dont le terr i toire sépare l 'Ethio­
pie de la Mer Rouge , route mar i t ime de t r è s grande 
impor tance . 

On c o m p r e n d mieux dans c e s cond i t ions le 
s i lence « g ê n é » de la Pravda sur l 'histoire de 
l 'Erythrée et de la lutte de s o n peuple . 

D è s 1950. le secré ta i re d 'Etat amér ica in Foster 
Dul les déclarai t : «Du point de vue de la justice 
exclusivement, les opinions du peuple de l'Erythrée 
doivent être prises en considération. Néanmoins 
l'intérêt stratégique américain dans le bassin dm le 
Mer Rouge et les considérations de sécurité et de 
paix dans le monde font que ce pays dort être 
rattaché à l'Ethiopie qui est notre amie». Lee 
S o v i é t i q u e s qui combat tent au jourd 'hu i le droit 
inal iénable du peuple é r y t h r é e n à l ' i n d é p e n d a n c e , 
ne aont pas m o i n s c y n i q u e s . Ils essa ien t s e u l e m e n t 
d 'avancer , un peu plus v o i l é s . 

ERYTHREE : 
l'histoire de i'oppression coloniale 

«oubliée» par Moscou Par Jean-Pierre CHAMPAGNY 

La défaite militaire de l'Italie 
dans la Seconde Guerre Mondia 
le l'avait conduite ô renoncer à 
ses vieilles colonies africaines 
(Somalie italienne. Erythrée. Li ­
bye! désormais placées sous le 
contrôle de l'administration colo­
niale britannique. 

C'est an 1949. è la fin du 
mandat britannique sur ces vieil 
les colonies et alors que le 
peuple érythréen n'a cessé de 
montrer, par la lutte opiniâtre 
contre le colonialisme et à tra­
vers les organisations politi 
ques qu'il s'était données, s a 
volonté d'indépendance, que 
la question de l'Evthrée est 
soumise è la discussion des 
Nations Unies. La Grande Breta 
g ne présente alors un plan de 
partage de l'Erythrée, entre le 
Soudan et l'Ethiopie, alors colo 
nie et néocolonies britanniques 
Mais le plan est repoussé, grêce 
è un vaste mouvement du peu 
pie érythréen qui envoie messa 
ges et délégations de protesta 
tion à l'ONU. 

La «fédération» 
à l'américaine 

La question de l'Erythrée est è 
nouveau discutée à l'ONU en 
1950 C'est alors qu'entre en 
scène un impérialisme plus fort 
que les autres : les Etats-Unis. 

A cette époque, au lendemain 
de la Seconde Guerre Mondiale, 
les vieilles puissances commen­
cent è reculer et à décliner en 
Afrique. Le but des Etats-Unis, 
qui ne disposent pas de pointa 
d'appui coloniaux sur le con 
tinent, est alors de s'y im­
planter La région de la Corne 
de l'Afrique les intéresse particu 
liôrement pour ses richesses na 
turelles et sa position stratégi 
que. Mais aussi, en développant 
leur Influence en Ethiopie, puis­
sance continentale qui est seule 
en Afrique è n'avoir quasiment 
pas subi la colonisation, lea 
Etats-Unis entendent se donner 
un intermédiaire pour s'ingérer 
dans les affaires de l'Afrique 
Washington va donc favoriser les 
visées annexionnistes du régime 
d'Hailô Sélassié. d'une part par 
ce que l'annexion de l'Erythrée 
permettra aux Américains d'avoir 
des positions qu'ils convoitent sur 
la Mor Rouge, d'y installer dos 
bases ; d'autre part parce que ce 
soutien apporté au régime éthio­
pien les aidera aussi à dévelop­
per leur pénétration sur Je conti 
nent africain. 

La déclaration de Dulles 

cette époque est on ne peut plus 
claire sur les intentions américai­
nes. 

Cependant, l'impérialisme 
américain va être contraint de 
déguiser grossièrement ses plans 
en proposant une «fédération» de 
l'Erythrée et de l'Ethiopie. Ceci 
du fait de la résistance qui lui est 
opposée. Le «B loc d'Indepen 
dance» qui regroupe les huit 
partis politiques érythréens, 
exprime alors en ces termes le 

sens de leur combat face au plan 
U S : 

«C'est la cause de l'indépen 
dance d'un peuple qui refuse et 
rejette toute forme d'annexion, 
de démembrement, tout retour 
eu colonialisme odieux, quels 
que soient son genre, sa forme, 
d'où gu'Hs viennent». Pour répon­
dre aux «arguments» américains 
sur la «paix et la sécurité», il 
ajoute : «Le droit indiscutable è 
l'indépendance auquel notre 
pays est attaché no peut être 
ignoré sans qu'on crée une nou 
velle zone de conflit en Afrique 
de l'Est, car jamais le peuple 
érythréen n'acceptera la domina 
tion érythréenne. » 

1950 : l 'URSS 
pour l'indépendance 
de l'Erythrée 

Le plan américain est alors 
combattu par l ' U R S S , les pays 
d'Europe de l'Est et un certain 
nombre de pays d'Asie et d'A­
mérique latine Le représentant 
soviétique à l'ONU déclare : 

«L'URSS a constamment défen­
du la proposition selon laquelle 
l'Erythrée devrait se voir garantir 
l'indépendance. Les Nations 
Unies doivent prendre une déci­
sion satisfaisant la volonté du 
peuple érythréen d'être indépen 
dent. La délégation de l'URSS 
est opposée A la proposition 
d'une fédération de l'Erythrée 
avec un autre Etat, adopté sans 
la participation du peuple con­
cerné. » 

Néanmoins, grôce à la position 
dominante occupée alors par les 
U S A au sein des Nations-Unies 
let qui lui permettra deux ans 
plus tard de taire légitimer son 
agression en Corée), l'impéria 
irsme américain parvient è faire 
adopter son plan de «fédération» 
par les instances onusiennes 
Cette décision est prise è la suite 
de «consultat ions» en Ethiopie 
qui sont une véritable comédie : 
la commission do l*0NV qui 
visite le pays retrouve ainsi par­
tout les mêmes interlocuteurs qui 
sont, en fait, des fantoches du 
parti «unioniste» , partisan de 
l'annexion. 

Occupation et 
annexion 

La pseudo fédération est pro­
clamée en 1952. Dès 1953, les 
U S A touchent les dividendes 
attendus de leur position sur 
l'Erythrée : le 22 mal. un traité 
militaire signé avec l'Ethiopie leur 
accorde des bases en Erythrée. 
«en fonction des bonnes refa 

fions entre les deux gouverne­
ments». C'est alors qu'est cons 
truite la base de télécommunica­
tions de Kagnew. près de la 
capitale érythréenne d'Asmara, 
qui sera longtemps la plus impor­
tante base américaine de l'Afri 
que et du Proche-Orient. 

Avec la double oppression du 
féodalisme éthiopien et du néo­
colonialisme U S , les droits con 
cédés sur le papier au peuple 
érythréen disparaissent rapide 

ment : les syndicats et les partis 
politiques sont interdits, de mê­
me que les journaux nationaux 
tels que celui des syndicats ou­
vriers l> Voix de l'Erythrée, le 
drapeau érythréen est également 
interdit. L'économie est déman­
telée : des entreprises vendues, 
des usines déménagées à Addis 
Abeba. Devant cette négation de 
tous sos droits, le peuple éry­
thréen résista, organise des ma­
nifestations pacifiques comme 
celles do 1953 par « x e m p l e , 
contre l'interdiction des jobwaux 
et des syndicats, et il adresse 
des messages è l 'ONU. . 9 

En 1958. le mécontentement 
explose et se traduit par de 
gigantesques manifestations et 
des grèves qui paralysent le pays 
quatre jouis durant. A Asmara, 
une grande manifestation popu 
laire contre l'annexion a lieu. 
L'armée d'occupation éthio 
pionne réprime sauvagement, 
faisant plus de 500 morts et 
blessés. 

Ayant fait l'expérience de l'in­
suffisance des moyens pacifiques 
de lutte pour imposer l'indépen 

dance, les patriotes érythréens 
en tiront la leçon, en se prépa­
rant â la lutte armée qu'ils vont 
engager dès 1961, dans la cam 
pagne érythréenne, au cœur de 
la province de Barka. 

La «14 e province 
de l'empire» 

C'est alors que la lutte armée 
fait rage è la campagne que le 
gouvernement éthiopien officiali 
se l'occupation militaire de fait, 
en proclamant l'annexion forcée, 
unilatérale et arbitraire de l'Ery­
thrée que Hailé Sélassié déclaio 
« M * province de l'empire d'E­
thiopie». Le gouvernement 
éthiopien avait pris ses dernières 
mesures pour annuler la Fédéra 
tx>n et annexer l'Erythrée par la 
force des armes. Sommés de 
dissoudre la Fédération et leur 
parlemont, les députés de l'as­
semblée nationale érythréenne se 
réuniront quatre fois sous l'ordre 
du gouvernement éthiopien et la 
surveillance de l'armée d'occupa 
tion. Quatre fois, ils rejetteront la 
«proposit ion» de dissolution de 
la Fédération qui devait sanc­
tionner la perte même de toute 
autonomie érythréenne C e d 
n'empêchera pas Addrs Abeba 
de proclamer : «Le pariement 
érythréen a voté la dissolution A 
l'unanimité». C'était même la 
violation formelle de la résolution 
de l'ONU où les Etats-Unis, alors 
prépondérants, s'opposèrent à 
toute réaction. 

Contre la «fédération» 
sauce Brejnev 

Telle est l'histoire de la pseu 
do-fédérâtion, qui s'est révélée 
rapidement n'être qu'une inva 
sion et une annexion. Aujour 
d'hui l ' U R S S prétend imposor 
des plans de «règlement pacifi 
que» en faisant miroiter une 
«solution fédérale» ou une « a u ­
tonomie interne». Le mouvement 
de libération érythréen les refuse, 
les apprécient comme un com­
plot où se retrouvent associés lea 
desseins du régime annexioniste 
éthiopien aux intérêts du social 
impérialisme soviétique. Sur la 
base de son expérience, le mou­
vement é r y t h r é e n cons idè re 
comme un piège dangereux tou 
te tentative de masquer la ques­
tion érythréenne derrière la for­
mule de «droits d'une nationali­
t é » , qui nie en fait la colonisation 
dont a été victime le peuple 
érythréen. 

Agordat, ville libérée dans la province de Barka, province peuplée de nomades, où fut déclenchée 
1961 la guerre de libération. 
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Afrique du Sud : 
un policier tué à Soweto 

Dimanche, dans la cité noire proche de Johannes­
burg, un policier qui avail tué de nombreux manifes­
tants lors des émeutes de Soweto, a été tué de 
plusieurs baies de pistolet. 

le 18 juin dernier. 20 000 manifestants ont commé­
moré le deuxième anniversaire de la mort d'Hector 
Paterson, qui fut la première victime de la police lors 
des événements de Soweto. 

Les troupes de Smith 
poursuivent 

des combattants 
de la ZAPU 

au Botswana 

L'armée rhodésienne a tiré des roquettes et des 
obus de mortier contre des combattants de la ZAPU 
qui s'étaient réfugiés au Botswana. Les troupes 
racistes se sont retirées lorsque l'armée du Botswana 
est intervenue pour protéger ses frontières. On ignore 
les pertes. 

Le secrétaire de l'ONU 
condamne 

l'agression rhodésienne 
contre le Mozambique 

Le secrétaire général des Nations Unies a con­
damné s medi l'agression des troupes de lan Smith 
contre le Mozambique. Il s'est dit notamment «pro­
fondément préoccupé par fes nombreuses victimes 
civiles innocentes de cette agression et par la 
possibilité de nouvelles attaques, tant qu'une solu­
tion politique juste et durable ne sera pas apportée eu 
problème du Zimbabwe». 

Il a également insisté pour que s'ouvrent des 
négociations avec la participation effective du Front 
Patriotique du Zimbabwe. 

L'Ethiopie bombarde 
à nouveau la Somalie 

Pour la deuxième fois en trois jours, des bomber 
diers éthiopiens « M i g 21» et «Mig 23» ont franchi la 
frontière somalienne et bombardé les populations 
civiles, tuant cène fois ci un enfant et blessant quatre 
personnes. 

Le raid précédent avait fait 12 morts et 41 bleues. 
Ces attaques contre la Somalie montrent les difficul­
tés de l'Ethiopie qui bombarde en vain ce pays en 
espérant atteindre le Front de Libération de la Somalie 
Occidentale qui a des camps dans la région. 

Communiqué de l'UElF 

« L e 20 ju in 78, un de nos c a m a r a d e s résidant è 
Grenoble a été expu lsé de F rance . Le p r é t e x t e 
de la police française a été les résultats scola i res 
qui étaient d e m a n d é c o m m e condit ion de renou­
vel lement de la car te de séjour . Notre camarade 
avait été c o n v o q u é dans la mat inée è la Préfec ­
ture de l'Isère et vers 14 h. il avait été a c c o m p a ­
gné a v e c un car de C R S é Lyon pour prendre 
l 'avion pour T é h é r a n . Les démarches des a v o c a t s 
auprès de la pol ice ont pu aboutir è une 
expuls ion è B r u x e l l e s » . 

Elections régionales en Italie 

Achetez Le Quotidien 
du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 

RECUL DE LA DC ET DU PCI 
• Les é lect ions régionales qui se sont dérou lées 
d i m a n c h e dernier dans lea réglons d u V a l d 'Aoste 
et de Frioul conf i rment le recul des part is de la 
coal i t ion gouvernementa le : DC et P C I . et m ê m e du 
P S I qui aurait pu bénéf ic ier de la méf iance à l 'égard 
du gouvernement . On avait déjà pu constater lors 
dea é lect ions régionales p récédentes une déf iance 
notable pour les tenante du «compromis histori­
que» a u profit de certa ines fo rmat ions qu i n'étaient 
pas m a r q u é e s par lea scandales qui ont abouti 
dern iè rement è la démiss ion du préaident de la 
Répub l ique . Giovanni Leone . Ma is lea é lect ions les 
plus marquantes par leur résultat ont s a n s nul 
doute été les récents ré fé rendum sur la loi d'ordre 
publ ic et su r le f i n a n c e m e n t publ ic des part is . En 
ef fet , pour ce dernier, lea é lec teurs ont Indiqué 
c la i rement leur d é g o û t v is A vis des grands part is 
qui gouvernement actue l lement l ' Italie, avert isse­
ment que le P C I a pris au sér ieux dans sa déc is ion 
de hâter la démiss ion de Leone . 

Les élections de diman 
che constituent donc un 
rappel è ceux qui gouver­
nent : 

S U C C E S D E S L I S T E S 
L O C A L E S 

A Tnest, par exemple, la 
Démocratie Chrétienne 
perd 3 % des voix, le PCI 
qui obtient 21,8 % , perd 
quant è lui 5 % des voix 
par rapport aux élections 
législatives de 76 126 % ) . 
1 % par rapport aux étec 
tions régionales de 73. 
Quant au P S I , il perd 2 % 
des voix. Le vainqueur inat­
tendu de ces élections est 
une l iste locale : «par 
Trieste», c o m p o s é e de 
personnalités de différents 
partis (Parti Radical. P S I . 
DC) qui obtient 27 % dans 
la ville de Trieste même et 
6.5 % dans la région. 

Le succès de la liste 
locale à Trieste s'explique 

on partie par sa position en 
favour de la création d'une 
zone f ranche intégrale 
pour la ville de Trieste. qui 
aurait pour conséquence 
certains avantages fiscaux 
et douaniers pour les ha­
bitants S'opposant en ce 
la au désir de la popula 
t ion, le gouvernement 
avait signé avec la You ­
goslavie le traité d'Ogino 
qui retirait à Triest son sta­
tut de ville franche. 

On constate le même 
phénomène de rejet des 
grands partis au profit de 
petitos formations dans la 
région de Frioul o ù le 
«Movimionto Friouli» mô­
me s'il n'atteint pas les 
scores de Trieste, confirme 
avoc ses 4 ,6 % le succès 
des partis qui prennent 
plus en compte les problè 
mes régionaux. D'après les 
résultats de ces élections 
régionales il apparaît que 
le succès des listes locales 

tient en partie A leur mei -
leur préoccupation vis S-vis 
des problèmes des régions 
contrairement aux grands 
partis nationaux qui négli­
gent ces questions. Ainsi, 
à Frioul, le recul des partis 
de la coalition gouverne­
mentale résulte pour une 
part de l'insuffisance de 
l'aide de l'État pour venir 
au secours des populations 
sinistrées lors du tremble­
ment de terre qui a ravagé 
la région. 

S O N N E T T E D ' A L A R M E 
P O U R L E PC I 

Les premiers commen­
taires politiques au sujet de 
ces élections reflètent tou­
tes les inquiétudes des 
grands partis traditionnels, 
sér ieusement remis en 
cause par les électeurs. Le 
P S I a déclaré que ce 
vote donne un problème 
de plus aux grands partis 
nationaux qui ont démon­
tré gu'ils n'avaient pas 
compris exactement les 
mouvements locaux». Pour 
sa part, le PCI bien qu'il 
préfère noter la légère pro­
gression dopuis les précé 
dentés élections régionales 
sans avouer ses pertes im­
portantes sur les législa­
tives de 76, est obligé de 
tenir compte néanmoins de 
l'avertissement des élec 
l e u r s c o m m e l ' indique 
L'Unita (organe central du 
PCI) ; « i e vote est un 
signal critique pour le par 
ti. le vote démontre qu'il 
n'y a pas de déclin du PC 
mais qu'il y e un problème 
pour tous les partis». 

Ce qui est une façon de 

partager la défaite avec la 
DC en montrant que la DC 
elle aussi recule 

L ' É C H É A N C E DE J E U D I 
P R O C H A I N 

Une autre échéance po­
litique approche : c'est (ou 
di prochain que' les dépu­
tés, les sénateurs et les 
élus régionaux doivent élire 
un nouveau président de la 
République pour remplacer 
Giovanni Leone démission 
naire. Quel que sort le 
candidat désigné par le PS 
(de Marti no. le philosophe 
Bobio ou le leader de la 
gauche du P S I : Lombardi) 
un fait nouveau est apparu 
ces derniers jours ; le PCI 
soutiendra un candidat de 
gauche comme il l'a décla­
ré, dono probablement le 
candidat du P S . Ce revire­
ment vise pour le PCI â re 
gagner la confiance de son 
électoral et de aes militants 
qui ont voté largement pour 
les référendums proposés 
par l'extrême gauche ré­
cemment. Ainsi , le PCI ae 
trouve de plus en plus 
coincé dans la contradic 
tion suivante : continuer le 
« c o m p r o m i s h i s to r ique» 
avec la Démocratie Chré­
tienne et perdre ainsi de 
plus en plus la cqnfiance 
des travailleurs ou. comme 
il est obligé de le faire 
actuellement, tenir plus 
compte des rappels à l'or 
dre des travailleurs même 
si pour quelques temps 
cela peut signïfici prendre 
un peu ses distances avec 
la DC 

F ranck R O U S S E L 

SCHMIDT 
EN AFRIQUE 

Le chancel ier fédéral 
Helmut S c h m i d t entre­
prend actuellement une vi­
site de cinq jours en Afri­
que qui le conduit au Nigé 
ria (premier partenaire 
commercial de la RFA en 
Afrique) et en Zambie. Le 
premier voyage d'un chan 
relier ouest-allemand en 
Afrique noire se situe clai­
rement dans le contexte 
des événements récents en 
Afrique, et les discussions 
sur la situation en Afrique, 
et le danger de la péné­
tration soviétkjue occupe­
ront une place importante 
dans les entret iens de 
Schmidi avec les prési 
dents syrien et zambien 
La visite de Schmidt inter 
vient à un moment o ù , 
suite aux interventions so­
viétiques au Zaïre et dans 
la Corne de l'Afrique, la 
politique de Bonn en Afri­
que a subi, en quelque 
sorte, une nouvelle défini 
tion. La R F A a soutenu 
pendant longtemps en pa­
roles le renforcement de 
l'indépendance des Etats 
africains et le soutien con­
tre les intérêts des grandes 
puissances en Afrique 

comme buts prioritaires de 
sa politique, ce qui ne l'a 
pas empêché d'ailleurs 
d'entretenir de très bonnes 
relations avec l'Afrique du 
Sud, son deuxième par­
tenaire commercial en Afri­
que. Mais maintenant 
Schmidt et son ministère 
des Affaires étrangères 
voient l'Europe occidentale 
directement menacée par 
la pénétration soviétique 
en Afrique, l ' U R S S es 
seyant «d'encercler l'Euro­
pe occidentale par le sud, 
en commun avec ses satel­
lites Cuba et la RDA». 

Pour la R F A , 4 s'agit 
donc, plus ouvertement 
que par le passé, et con­
trairement aux maximes 
formulés par Willy Brandt 
et une grande partie du 
S P D , de sauvegarder ses 
propres intérêts en Afri 
que. 

La RFA qui, au Zaïre 
possède par la firme ouest-
allemande OTRAG interpo 
sé, une base de tir dont 
une dernière fusée a été 
lancée le 6 juin, a d'abord 
manifesté une certaine dis 
crôtion quant aux évène 

ments au Zaïre. C'est ainsi 
que le ministre des Affaires 
étrangères Genscher n'a 
applaudi que très prudem­
ment aux intervent ions 
franco belges, que le gou­
vernement fédéral s 'est 
opposé dans un premier 
temps a la création d'une 
force pan-africaine. 

Malgré ses hésitations 
face au régime, corrompu 
et fragile au Zaïre, le gou­
vernement fédéral estime 
actuellement qu'il faut sou­
tenir Mobutu «par tous les 
movens» et il est d'accord 

pour mettre è disposition, 
lors d'une nouvelle inter­
vention, des avions ouest 
allemands du type «Tran 
sali» avec des pilotes aile 
mands. Il réclame par con­
tre que les pays anglopho 
nés de l'Afrique rejoignent 
la force panafricaine et que 
les États-Unis y partici­
pent, seule leur participa­
tion pouvant garantir le 
succès d'une telle ^dé­
monstration de la force 
politique» de l'Occident. 

A . R 



PROGRAMME TÉLÉ 

Mercredi 28 juin 
TF 1 

18 h 66 • Ces animaux qu'on appelle dos bôtus 
19 h 10 • Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
19 h 50 Tirage du loto 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 L'inspecteur mène l'enquéto 
22 h 25 Une vie. Maurice Genovoix 
22 h 55 Journal et fin 

A 2 

26 - Dessins animes 
40 - C'est la vie 
66 - Des chiffres, des lettres 
20 - Actualités régionales 
46 - Il était une fois lo tour 
30 - Moi, Claude, empereur. Troisième épisode 
30 Cartes sur table. Anouar el Sadate 
36 • Journal et fin 

FR 3 

19 h 20 Actualités legionales 
19 h 40 • Tribune fcbre 
19 h 56 Flash tournai 
20 h 00 - Las jeux de vingt heures 
20 h 30 - Cinéma 16. Le rabat-Joie. F0m TV 
22 h 20 Journal 
22 h 35 - Ciné regards. Objectif cinéma 

Jeudi 29 juin 
TF 1 

18 h 56 - Ces animaux qu'on appelle des botes 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actuaktés régionales 
19 h 40 - L'assemblée nationale • 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le mutant. Feuilleton en 6 épisodes 
21 h 25 - L'événement 
22 h 35 - Ciné première 
23 h 05 - Journal et tin 

A 2 

18 h 40 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 i . Jb 
22 h 5 0 

FR 3 

C'est la vie 
Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
L'heure d'été 
Journal 
De mémoire d'homme. L aftava laetitia Toureaux 

-Journal et fin 

19 h 05 - Télévision régionales 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 Les jeux de vingt heures 
20 h 30 • Profession : aventurieis. Film français 1972 
21 h 55 Journal et tin 
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BLOC NOTES « i i 

Rassemblement 
contre la centrale 

de Boyes 

D i m a n c h e 2 jui l let a 
l ieu un r a s s e m b l e m e n t 
sur le site de la future 
c e n t r a l e n u c l é a i r e de 
B o y e s en S a ô n e et L o i n , 
près de S e n n e c e y le-
G r a n d . 

Festival de 
Saint-Georges 

sur la Prée 
(près de Vierzon) 

Vendredi 30 juin, samedi 
1 B ' et dimanche 2 juillet, 
aura lieu un festival par­
rainé par ('«Escargot Folk» 
et organisé par la «Rave­
nelle», club folk régional 
Trois scènes seront à la 
disposition des partici­
pants, où de nombreux ar-
tistes sont attendus, no­
tamment : Une Ramos 
Echo du Baillou, Gwendal, 
Mona Lisa, Rogei Messo-
ne, Bill K iss , Margot... Un 
bal folk tous les soirs, 
animation pour enfants, 
des groupes peuvent inter­
venir selon leur gré sur une 
scène disposée à cet effet. 

Divers ateliers, un mar­
ché artisanal, un de ra­
vitaillement, garderie pour 
les enfanta, et un camping 
aménagé seront à la dis 
position des fêtards. 

Service de cars au dé­
part de la gare de Vierzon. 

Groupe Femmes 
Saint-Denis (93) 

Les Groupes F e m m e s 

appel lent é un r a s s e m 
blement devant la m a i ­
rie do Sa int Denis (93), 
le merc red i 28 juin a 19 
heures pour c o n d a m n e r 
et protester contre le 
v io l de la jeune Fat ima 
perpétré par t ro is f l i cs . 

Festival 
Uxellodunum 78 

Il aura lieu â Capdenac 
le Haut (près de Figeac, 
Lot) les 1*' et 2 juillet. 
Durant ces deux jours, à 
peu près toutes les formes 
d'expression seront réu­
nies : jazz, fo* . pop, rock, 
théâtre, c lown, chanteurs, 
café théâtre Groupes par­
ticipants : Potemkine. Ma 
drigal, Etron Fou Lelou-
b l a n , J . L u c Roud iè res . 
Alyssum, Skuls Crakers, 
Ita Est, Réverbère, Perlin-
pinpin Folk, Radicelles, 
Les Chiffonniers, Carafon, 
Chemin des Vignes, Gous 
se d'Ail. Bluegrass Ram-
planpian. Miladiou Faar-
m o n i c . Opt ic iens D i p l ô ­
més. Groupe 7 1 . Robert 
Birou. Piero le Clown. Trot­
toir d'en Face, Le Billan, 
L ' A i g u a d e , J o a n P a u , 
Alain Collaid, J o Bellamy, 
Bruno Ruiz, G . Truilhô. 

( . . . ) Le festival est or-
!i;ini:ii> p.ir I»1 Oimitf- «l 'Ani 
mation Quercy Rouergue 
r e g r o u p a n t p l u s i e u r s 
Foyers de Jeunes qui jus-
qué- IA travai l la ient dans 
leur coin avec plus ou 
moins de succès. S a réus 
site sera un facteur impor­
tant de promotion socio 
culturelle- dans une région 
défavorisée, à cause en 
part icul ier des c a r e n c e s 
dee pouvoirs publics dans 
ce domaine. 

Le Festival débutera sa 
medi 1 " juillet è 20 heures. 
Il est possible do camper 
et de se restaurer sur pla­
ce. 

Fête des 
radios libres, 

festival 
antibrouille 78 

Le collectif de soutien 
aux radios libres de la 
Fédération Nationale des 
Radios Libres non com­
merciales organisent le 1" 
et le 2 juillet 1978 à Yerres 
un festival «radio libre-ex­
pression» dans le parc de 
Caillebotte 

Plus de soixante groupes 
de théâtre et de musique 
apportent leur concours 
bénévole â cette fête Des 
collectifs radios et des 
groupes vidéo, la «presse 
libre» et les bandes d'en­
f a n t s d isposeront de 
stands d'ateliers et d'émet­
teurs. 

Dès samedi matin, col­
lectifs radios et auditeurs 
quitteront leurs fréquences' 
habituelles pour se joindre 
aux carnavals et aux fan 
fares qui sillonneront Paris 
en direction de la Gare de 
Lyon. 

D e s a f f i c h e s réalisées 
par Gérard Fromanger et 
des bon«* de soutien sont 
en vente à la permanence 
de la Fédération U , rue 
Ke l le r , 75 0 1 1 P a r i s -
805 07 65) et aupiôs des 
collectifs radio ou au Col 
tectif de Soutien (9 rue de 
Condé. 75 006 Paris) 

Les radios libres organi­
sent pendant deux jouis la 
tète la plus colossale de 
l'année. Qui pourra désor­
mais les faire taire ? 

Pour se rendre à Ver­
res : 
— en train par la gare de 
Lyon. Le parc Caillebotte 
est à 500 m de la gare 
(itinéraire fléché) 
— en voiture : de la porte 
de Charenton prendre la 
N 5 en direction de Melun. 
Arr ivé ê Villeneuve Saint 
Georges, itinéraire fléché 
depuis le centre ville. 

A l'affiche d'Antibrouille 
78 : 

Théâtre et calé théâtre, 
rock, hard, raggae, jazz, 
free, cosmic. nouvelle mu­
sique, chansons et anima 
tion avec stands radio, vi­
déos, presse, ateliers d'en­
fants, en vol de montgol­
fière, imprimerie, sérigra­
phie... plus de soixante 
groupes participeront â ces 
diverses « disciplines». 
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Et 1 acier fut trempé 
159" épisode (Extraits) Nicolas OSTROVSKI 

I l raconta tout ce qu ' i l avait ressenti ces der ­
n ie rs mois et une K r a n d > part ie de ses re f lé t ions 
dsns le parc. 

- Te l le est la s i tuat ion . J ' a r r i v e è l 'essentiel . 
L a pagaie dans la fami l le ne f a i l que commencer . 
I l faut en sor t i r pour respirer de l 'air f ra is , le 
p lus lo in possible de ce n i d , et repar t i r à zéro. 
Puisque Je suis mêlé â cette hugurre, j ' i r a i j u s ­
qu 'au hput. T a vie personnelle et la mienne sont 
tans jo ie au jourd 'hu i . J ' a i décida «l 'y fa i re passer 
une ; ; r.( i H I. f l amme. Comprends- tu ce que re la 
veut d i re ? V e u x - t u être m a rompugne. ma 
femme ? 

T a ï a l 'avait écouté avec uoe profonde émot ion . 
L a dernier mot la fit t ressa i l l i r de surpr ise . 

— J e n'exige pas une réponse immédiate , T a ï a . 
Réfléchis b ien. Ça f é l o n n e peut -êt re d'entendre 
cet rhoses s a n s les t r a v a u x d'approche habituels . 
Toutes ees simagrées ne servent è r ien . J e te tend* 
IH m a i n , petite fille, p rends - la . S i tu me c ro is , tu 
ne le t romperas pus. J*al beaurnup de e.c qu ' i l te 
faut , e l inversement . Vo i la ma décis ion : nous 
nous unissons j u s q u ' a u moment où l u seras u n 
être h u m a i n pleinement développé, citoyen cons­
cient de notre société, et j ' y a r r i v e r a i , nu bien je 
ne vaux pas un sou. Notre a l l iance s 'arrête là . 

A p r è s , tu seras l ibre de tout engagement. Qui 
sait ? I l peut se fa i re que. physiquement , j e 

devienne une r u i n e ; dans ce cas a u s s i , je ne 
serai pas un boulet pour lu i . 

Pave l se tut quelques secondes et reprit d'une 
vo is tendre, caressante : 

— E n attendant, je t'offre niuu a init ie et mon 
a m o u r . 

i l ne lu i lâchait pas la main et demeurait 
ca lme, comme si déjà elle avait consenti . 

— T u ne m'abandonneras pus ? 
— L e s paroles, T a ï a , ne sont pus une preuve, 

T u dois me c ro i re : les gens comme moi ne 
l n i I m s c n t pas leurs amis . . , et souhuient lettlemenl 
que eeux -c i en fassent autant , ronc lu t - i l ; m u -
renient. 

— J e ne te r é p o n d r a i pas au jo i t id h u i . è'rnl 
tellement i m p r é v u . 

Kor tchagume se leva. 
— Couche- lu i , T a l a . le j o u r \a bientôt se IrVèT. 
Ht i l gagna sa chambre. I l s'étendit sans M 

déshabi l ler et s 'endormit dès que su léle toQclw 
l 'oreil ler. 

Dans In chambre de Kurtehuguine. lu luhlr p ics 
de lu fenêtre d isparaissai t sous des plias de l ivre* 
r a p p o r t é ! de lu b ib l iothèque du l 'u t i l . sou* de* 
journaux et des blocs-noles aux puges couvertes 
d 'écr i ture. Outre un grand lit et deux fbetars , i l 
y avait , sur lu porte de l:i rhu i i i l i ie de Tutu, i inr 
grande cur ie île Chine, piquetée de drapeau\ l i ons 
et rouges. Au cumité du P a r t i , I > •> 1 ava l ) obtenu 
de recevoir une documentat ion du eabinel d'etudet 

c o m m u n i s t e s ; on lu i avait promis en onde de le 
mettre en rapport avec le responsable de In bibl io­
thèque du port, lu plus importante de In v i l le , 
q u i se ehnrgeralt de l 'approvisionner i é « i i l i ê re -
ment. I l enn imenç» hientnl à reeevoi i de « r o v 

paquets de l i v res . Lé l ia le voyait avec élonnemeii t 
l i re et prendre des notes du m a l i n a u soir, avec 
de brèves Interrupt ions pour le dé jeuner et le 
d îne r . L a soirée. Pave l l a passai t avec les deux 
sœurs, dans la chambre de L é l i a : i l leur racontai t 
ce qu ' i l avait l u . 

T a r d après minu i t , le v ieux , sortant dans la 
rour . voyait une raie lumineuse f i l t rer â t ravers 
les volets de son vois in impor tun . Doucement, s u r 
la pointe des pieds, il s 'approchait de la fenêtre, 
observait pur la fente la téle penchée SUT IH ible, 
et rumina i t des pensées mauvaises : 

c L e s honnêtes gens dorment, et ce lu i - là b rû le 
de la lumière toute la nuit et c i reu le dans lu 
maison eomme s ' i l était le maître . Les filles 
commencent ù se rebiffer. » 

C 'était la première fois depuis h u i l uns que 
Kortchaguine avait autant de temps l ibre et aucune 
tâche ù rempl i r . . E t i l l i sa i t avec l 'ardeur du néo­
phyte, parfo is d ix -hu i t heures sur v ingt -quatre . 
Nul ne sait comment sa santé s'en serait r rssent ie , 
s i T a ï a n'avait pas c h u c h o t é u n j o u r quelques 
mots : 

— J ' a i déplacé la commode. LK porte de l u 
ehu iub i r s 'oi i\rc maintenant . S i l u us quelque 
rhu.se ù me dire , tu pourras entrer d i rectement , 
sans déranger m a s œ u r . 

Pave l rougit. T a ï a sourit joyeusement . I , 'a l l iance 
était ronelue. 

(è suivra) 
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le quotidien du peuple 
Moulinex-Alençon 

QUAND LES FEMMES 
PRENNENT LEUR PLACE DANS LA LUTTE 

Reportage de Nadine CHATRAS 

4 ) C e matin, lea fllca sont toujours dans l'usina. 
Vers 6 h, las C R S ont été remplaces par des gen­
darmes mobiles, une cinquantaine environ. Les 
travailleurs refusant ce matin encore de rentrer 
avec les flics. Seule une minor i té est allée travailler. 
Ha sont m ê m e molna nombreux qu'hier : certains 
cadres rent rés hlers aont dehors ce matin. A Caan, 
la situation est la m ê m e . Dans toutes las usines 
Moulinex, la lutte continue. Les n é g o c i a t i o n s de­
vraient reprendre aujourd'hui mais rien n'eat encore 
eûr . Les syndicats attendent des propositions un 
peu plus sér ieuses de la direction. Les travailleurs 
sont déc idés é tenir. 

L'usine Moulinex à Alen­
çon . comme toutes les 
us ines du groupe, est 
composée d'une majorité 
de femmes, essentiellement 
parmi les O S . L'entreprise 
Moulin Légumes, devenue 
Moulinex en 1964. s'est 
installée en premier lieu â 
Alençon. Puis, avec le dé­
veloppement de la «société 
de consommation», dans 
les années 60. l'entreprise 
s'est agrandie dans la mô 
me région : Pour les pa­
t rons tes avantagea y 
étaient évidents : subven­
tions pour cause de «dé­
centralisation», embauche 
de femmes dans une ré­
gion o ù le travail pour 
cehes ci est plutôt rare. 
Moulinex est une entrepri­
se en pleine expansion : 
c'est le premier exporta­
teur français dans le do­
maine de l 'équ ipement 
ménager et l'un des pre­
miers sur le plan mondial. 
Mais les salaires â Mouli­
nex ne suivent guère les 
profits I Les bas salaires 
n'atteignent paa les 
2 000 F par mois. Une 
O.S . m'expliquait qu'avec 
sept ans d'ancienneté, le 
plus gros mois qu'olle s'é­

tait fa i t , s 'é leva i t â 
1 950 F I . . . Il y a peu 
d'embauché à Moulinex 
depuis quelques années. 
Les ouvrières qui sont en 
lutte, sont le depuis 5, 10 
ou même 20 ans. Elles ont 
vécu d'autres luttes, en 
particulier celle de 74, et 
en ont acquis de l'expé­
rience. 

G R E V I S T E S A C T I V E S 
M A I S 

NON S Y N D I Q U E E S 

Parmi les grévistes les 
plus actifs aujourd'hui, les 
f e m m e s aont largement 
présentes. Cependant peu 
sont syndiquées. Les syn 
dicats à Moulinex touchent 
surtout les hommes, en 
particulier les profession­
nels : la C F D T par exemple 
ne compte qu'un tiers de 
déléguéee femmesalors que 
dans l'usine il y a plua de 
la moitié de femmes. Mises 
à part lea déléguées dans 
la lune, les syndiquées ne 
sont pas forcément les 
plus combatives. Certaines 
même font partie des non-
grévistes et sont rentrées à 
l'usine quand la direction a 
fart ouvrir les portes par les 

flics Un délégué me citait 
l'exemple d'une chaîne où 
seules trois ou quatre fines 
n'étaient pas syndiquées ; 
les autres syndiquées tai­
saient souvent appel aux 
dé légués pour résoudre 
d i f fé rents p r o b l è m o s ot 
conflits quotidiens dans les 
aïohers. Pendant les dé­
brayages, il est même ar­
rivé qu'elles ne bougent 
pas. Pourtant, dans la lon­
gue é p r e u v e de fo rce 
qu'est la lutte actuelle, 
elles sont parmi les plus 
actives : elles ont débrayé 
dès le départ et sont là 
tous les jours depuis 

L E S O B S T A C L E S 
A LA 

SYNDIC A LISATION 

En général, les fillos acti­
ves et non syndiquées ne 
sont pas opposées aux 
syndicats. Mars les obsta 
cles à la syndicalisation 
sont nombreux : d'abord le 
manque de temps pour 
assister aux réunions : si­
tôt sorties de l'usine, elles 
doivents, pour la plupart, 
aller chercher leurs entants 
à l'école ou che? la nour 
nce et faire le travail mé­
nager qui les attend chez 
elles : «Après 8 h de bou­
lot sur la chaîne, dans un 
bruit infernal, c 'est difficile 
d'assister encore en plus à 
une réunion, surtout 
quand on pense è tout ce 
çu'H y a A faire è la 
maison». S i les réunions 
ont lieu le samedi, com­
me a tenté de le faire la 
commission femmes de la 
C F D T , les difficultés vien­
nent alors du mari qui ne 

veut pas garder les enfants 
pendant ce temps-là. Car 
tains considèrent aussi que 
les femmes n'ont pas à se 
syndiquer. 

L E S M E N A C E S 
D E S C H E F S 

A cela viennent s'ajouter 
de multiples autres raisons 
qui peuvent aller du prix 
de la cotisation à la peur 
de se falro remarquer par 
le chef. L a crainte du chef, 
un homme la plupart du 
temps, mais pas toujours, 
est un obstacle considéra 
ble à toutes les luttes. 
D'une part, il y a le fait 
que les filles qui ne se 
laissent pas faire, celles qui 
sont syndiquées, sont re­

pérées par leurs chefs et 
mises aux postes les plus 
pénibles. D'autre part, les 
chefs ont la promesse fa­
cile pour dévoyer une fille 
qui voudrait se syndiquer ; 
il lui promet un poste 
moins pénible, une promo­
tion probable... Enfin, 1 y 
a les menaces directes, 
l'ambiance de peur qui 
peut être instaurée par un 
chef dans l'atelier. L'idée 
est répandue que de toute 
façon, le syndicat est là si 
on a besoin de lui et qu'il 
défend aussi bien les ayn-
diquées que les non-syn­
diquées. Par contre, les 
ouvrières admettent mal 
qu'il y ait plusieurs syn­
dicats chez les O.S . -

Renault-Flins 

LES GREVISTES DES PRESSES 
AGRESSES PAR DES NERVIS 
• Une ignoble attaque de la direction a eu lieu dans 
la nuit de mardi à mercredi contre les g rév i s tes qui 
occupaient à une centaine l'atelier des grandes 
presses. Un commando de 200 nervis a m e n é une 
attaque fasciste. A coups de barres de fer. Ils ont 
investi l'atelier pour chasser les occupants. Plu­
sieurs blessés ont été d é n o m b r é s . Cette scandaleu­
se pratique qu'on ne peut simplement imputer à 
une p o i g n é e de cadres et de nervis fesclaant dort 
appeler une riposta contre le direction de la Régie 
qui n'a pas to lé ré de voir son pouvoir mis an cause 
par des g rév i s tes qui refusent de céder . 

Ce mercredi, lea pressas tournant avec des jaunes 
et la maît r ise , soua la garda du commando de la 
direction. Les OS dss presses, toujours en g r è v e , as 
concertaient sur la suite è donner à leur lutte. 

Après la reprise de la 
grève avec occupation par 
les O .S . des presses dès 
mardi matin et les heurts 
violents mais très limités 
qui s'en sont suivis avec la 
maîtrise dont nous avons 
rendu compte dans le 
Quotidien d'hier, la journée 
s'est terminée dans une 
certaine confusion. 

L'équipe du matin blo­
quait les chaînes de méca­
nique, celle de l'après-midi 
était moins nombreuses à 
le faire et devait se retirer 
face à ta maîtrise. Pendant 

ce temps aux presses pas 
une machine ne tournait , 
c'est un fait positif qui 
marque la capacité des 
grévistes les plus détermi 
nés à mobiliser avec eux la 
m a s s e des t r a v a i l l e u r . 
Pourtant durant le lock oui 
la direction aurait fabriqué 
assez de pièces de R 18 
pour fournir les chaînes 
jusqu'à la fin juillet, date de 
fermeluie de l'usine pour 
les vacances. D'autre pan 
les outils qui permettent 
d'emboutir les tôles de R 5 
et de R 12 ont été démé 

nages vers d'autres usi­
nes ; sans pouvoir le certi 
fier, ce sont les usines de 
Renaul t Douai et de 
Chausson-Gennevilliers qui 
ont accueilli une panie des 
outils tandis que d'autres 
seraient dirigés vers la 
Hollande et la Roumanie. 
Dans ce dernier pays en 
particulier, il est è craindre 
que la solidarité des ou­
vriers ne puisse se mani 
fester en refusant le travail 
des grévistes de Flins, le 
• socialisme» roumain ne 
va pas jusqu'à permettre 
cela. 

Mais au delà de la dé­
termination que l'on ren­
contre chez les grévistes le 
mouvement de Renault-
F l ins est caractér is t ique 
d'une situation ; comment, 
dans la période actuelle, 
rassembler les conditions 
de la victoire des luttes 7 
Deux logiques se sont af­
frontées, celle de la direc­
tion qui refuse de céder ; 
elle ne veut pas accorder 
le P 1 aux presses car tous 
les O.S. de la Régie le 

réclameraient. De même la 
direction refuse la moindre 
augmentat ion de salai re 
profitant an cela de la 
propagande menée autour 
du plan Barre, pour agiter 
la menace de crise, cher­
chant è persuader la masse 
des ouvriers que 300 F 
pour tous, c'est trop. Face 
à cela les grévistes dos 
preaaes maint iennent la 
totalité de leurs exigences 
et depuis le 19 mai , ils ont 
durc i leurs a c t i o n s . I ls 
avaient c o m m e n c é leur 
lutte sur la !•-'<".,.- contre 
la répression qui frappait 
l'un d'eux. Les autres re­
vendications sont venues 
ensuite car elles sont per­
manentes. La lactique de 
grève les a conduits à une 
occupation de l'atelier d'où 
seuls les flics envoyés en 
masse pouvaient les délo-
ger. Dans le même temps, 
les efforts de mobilisation 
pour étendre la grève à 
toute l'usine n'étaient pas 
probants. Pourquoi l'exten 
tion n'a-telle pas mieux 
réussi ? Il est vraisemblable 
que les syndicats, comme 

le reconnaît d'ailleurs la 
CFDT dans une conféren­
ce de presse, n'ont pas eu 
la capacité, avant môme 
que le conflit débute, de 
mener des campagnes de 
mobilisation conséquentes. 
La CGT qui organisait une 

* mani festat ion p lace de 
l'Opéra à Paris aurait mê­
me tendance à publier un 
bulletin de victoire car, 
dit-elle, «la répression ne 
frappera pas tous les gré­
vistes». 

67 ouvriers et 5 délégués 
s y n d i c a u x sont aujour ­
d'hui menacés. Pour la plu-
pan immigrés, le licencie­
ment sans indemnité serait 
un premier pas vers une 
expulsion de Franco «Ils 
doivent payer pour avoir 
osé lutter», estime la direc­
tion de la Régie Dès au ­
jourd'hui il est de la pre­
mière importance que tou­
tes les énergies soient ten­
dues vers la défense de 

' ceux que la direction con­
sidère comme des otages. 

Bernard PELO 

L E S F E M M E S 
O C C U P E N T L'USINE 

Dans la lutte, ces obs 
tacles tombent. L a seule 
chose qui importe alors, 
c'est do gagner face au 
patron, et de tenir par tous, 
les moyens. Elles prennent 
largement en charge l'oc­
cupation de l'usine : avant 
l'intervention des flics, la 
nuit. Il y a avait autant de 
femmes que d'hommes. 
Pourtant, il leur a fallu 
vaincre plus d'une difficul­
té pour rester toute La 
nuit ! Dès le début, la C G T 
a bloqué ces initiatives en 
voulant appliquer le pri-
cipe : «Les femmes le Jour, 
les hommes la nuit». Mais 
beaucoup de femmes ont 
expliqué qu'elles n'étaient 
pas d'accord avec cela : 
elles devaient prendre en 
charge la lutte sous tous 
ses aspects en particulier 
l'occupation de nuit et ne 
pas limiter la possibilité 
d'occuper la nuit aux dé­
léguées mais l'élargir ' à 
toutes celles qui le dési­
raient. C'est effectivement 
ce qui s'est fart pendant 
tout le temps où l'usine 
était occupée. Les autres 
difficultés qu'elles ont eu à 
surmonter, c'est le mari 
qui refuse que sa femme 
reste : certains sont venus 
très tard chercher leur 
femme qui voulaient rester 
la nuit . . . 

Mais, quand elles ne 
restent pas sur p lace , 
beaucoup de femmes sont 
là dès 6 h le matin et 
restent souvent j u s q u e 
vers 10 h le soir. Vers 
8 h 3 0 . beaucoup s ' e n 
vont conduire leurs enfants 
à l'école Certaines arrivent 
plus tard, après avoir porté 
leurs enfants, plus petits, à 
la nourrice. De même le 
soir à l'heure de la sortie 
de la classe, môme départ 
des femmes qui vont re­
prendre leurs enfants Cer­
taines ne peuvent revenir 
que vers 8 h une fois que 
les enfants sont couchés. 
Peu à peu l'occupation 
s'est organisée, pour per­
mettre aux femmes de plus 
participer encore. 

A suivre 


